


Un pas de 
géant entre 
le 20e et 

siècl e 
Eurotunnel , c'es t le gran d bon d en avan t de 

l'Europ e ver s Tan 2000. Avec la traversée de la 
Manche en 35 minutes. Tous les jours, toutes les 
nuits, toute l'année. Par un double tunnel foré à 
40 mètres en dessous du fond de la*mer, à l'abri 
des mauvaises surprises et du mauvais temps. 

Un double tunnel dans lequel se succéderont 
des navettes ferroviaires sur lesquelles embar-
queront tous les véhicules - voitures particu-
lières, cars, caravanes, camions, motos - avec 
leurs passagers, et les trains de voyageurs et de 
marchandises. 

Véritable autoroute roulante, Eurotunnel 
traversera à 160 km/h les 50 kilomètres qui ne 

sépareront plus jamais la Grande-Bretagne et le 
Continent. Et permettra aux T.G.V. de relier 
Paris et Londres en 3 heures. 

Eurotunnel n'est pas seulement une réalisa-
tion technologique de premier plan, c'est aussi 
des milliers d'emplois directs et indirects générés 
dès aujourd'hui par sa construction et celle de ses 
équipements, et demain par son exploitation. 

Pour en savoir plus sur Euro-

tunnel, interrogez votre Minitel en 

tapant 3615 code EUROTUNNEL. 
Ou écrivez à Eurotunnel Infor-

mation, Tour Franklin, Puteaux 

cedex 11 - 92081 Paris La Défense. 

EURO 
TUNNEL 

EUROTUNNEL. UN PAS DE GÉANT. 
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A — 
tition s'accroît sur les marchés 
extérieurs, la compétence 
technique de nos ingénieurs, 
leur faculté d'innovation et les 
références indiscutables que 
constituent les grandes réali-
sations françaises sont des 
cartes maîtresses qu'il nous 
faut forcer et renouveler. 

Nous sommes dans de nombreux domaines, que ce soit celui du béton, de l'éner-
gie, des transports ou celui des langages informatiques avec l'évolution déter-
minante que constitue ADA, à la pointe du progrès technologique. 
La prospérité économique de notre pays, sa capacité à créer des emplois et 
le rayonnement de notre culture nécessitent que nous le fassions savoir davan-
tage. 
C'est pour cette raison que la place de nos ingénieurs notamment des plus bril-
lants, tels que ceux issus de l'Ecole des Ponts et Chaussées doit être sur les mar-
chés extérieurs. En Europe bien sûr et surtout, dans la perspective toute proche 
de 1992 et dans le reste du monde, partout où nous savons que nous pouvons 
faire mieux que les autres. 
A cet égard, il me paraît nécessaire et urgent que la dimension internationale 
devienne définitivement une composante primordiale de la formation de nos 
ingénieurs dès lors qu'elle est d'ores et déjà celle de notre devenir économi-
que. 
Des stages de longue durée à l'étranger, un service national effectué au sein 
d'une entreprise française à l'étranger, la pratique de langues et de cultures 
étrangères sont des possibilités maintenant largement ouvertes aux jeunes fran-
çais. Ceux qui en tireront parti seront à coup sûr les élites de demain. 
Les ingénieurs des Ponts sont nombreux à avoir déjà compris et mis en œuvre 
ce message au service de l'Etat et dans les multiples entreprises dont ils condui-
sent ou orientent les destinées. 
L'Etat fait également son travail. Beaucoup a été fait et beaucoup va être encore 
fait pour permettre à notre pays d'être, en 1992, le premier exportateur euro-
péen. 
Il me revient, en tant que Ministre du Commerce Extérieur, d'encourager et 
d'accompagner toutes les initiatives à cet égard et de souhaiter que les excel-
lents outils que nous nous sommes forgés fassent plus que jamais leurs preuves 
au-delà de l'hexagone. 

Michel  NOIR 
Ministre du Commerce Extérieur 
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TRAVERSÉES DE 
RIVIÈRES PAR FORAGE H DI 
HORIZONTAL DIRIGÉ 

F MTR F F PAS D'INTERRUP-
C " ' n t t TIONDESACTIVI-

/ TÉSDESINSTAL-
/ LATIONS SUR LES 
/ .BERGES i 

30 m 
environ 

AUCUN IMPACT SUR LA 
NAVIGATION 

P R O F IL 

SORTIE 

INTEGRITE DE 
L'ENVIRONNEMENT 

30 m 
environ 

H T 1> 

HORIZONTAL DRILLING INTERNATIONAL 
Groupe SPIE-BATIGNOLLES - Division Pétrole et Canalisations 

H D I (f i l ial e de Spie-Bat ignol les) a réalisé depuis sa création (en 1984) 40 traversées de rivières ou 

atterrages par forage hor izontal d i r igé, aux U S A, Canada, Bangladesh, Pays-Bas, Danemark, en 

Ital i e et en France. 

H D I fait partie des tous premiers pionniers à avoir donné à la technique du forage horizontal dirigé, 

sa qualité et sa sûreté. 

H D I se distingue par la f lexibi l i t é de ses appareils de fo rage, particulièrement adaptés aux normes 

de transport, pour leur mise en œuvre rapide et leur concept ion modulaire facilitant l 'opérat ion. 

L e personnel de H D I , tant au niveau conceptuel qu'opérat ionnel, a une réputation confirmée d'ef f i-

cacité et de compét i t iv i té. 

H D I détient aujourd'hui les records du plus gros diamètre installé : 1 070 mm (pour une traversée 

de 500 m) et de la plus longue traversée : 1 920 m (pour un conduit de 510 mm de d iamètre). 

Quel que soit vot re projet de traversée :  de r ivière, bras de mer 

 obstacle naturel ou non, etc. 

quel que soit vot re conduit :  o léoduc, gazoduc, l igne de produit 

 acier ou matériau composi te, thermoplast ique 

 l igne électrique ou câble téléphonique, etc. 

consultez H D I 

HORIZONTAL DRILLIN G INTERNATIONA L 
Immeuble Monaco - 7, rue Le Corbusier 

Silic 220 - 94518 RUNGIS Cedex - France \-\ Q) | 

Tél. : (1) 46 86 98 44 - Télex : 203235 HDI - Télécopie : (1) 46 87 67 85 
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Une grande  banque 
de projets 

LA BANQUE NATIONALE DE PARIS 
P r e m i e r groupe banca i re f rança is 

Chef de file  du plus grand financemen t de proje t jamais réalisé 
L E TUNNEL SOUS LA MANCH E 

Divis io n International e 
(Grand s Projet s Internationaux ) 

20, bd des Italiens , 75009 P A R I S 

T.P.I.S. 
S.A. IM AT AN NI 

Travaux de peinture 
industrielle 

et de sablage 
Signalisation routière 

Zone Industrielle de l'Inquetrie 
62222 SAINT-MARTIN-LES-BOULOGNE 
Tél. : 21.80.72.50 - Télex : 136 712 F 

aéroport: 
de PARIS 

*m 10 
COMMENCE 
LE CIEL 

t 
Aéroports De Paris 
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Pour la Central e Nucléair e 
de GUANGDONG, le clien t chinoi s 
a souhait é bénéficie r de l'expérienc e 

d'ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 

Photo F.Houlette : la formation du personnel chinois en France 

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 

SERVICE DE LA PRODUCTION THERMIQUE 

3, rue de Messine 

7 5 0 0 8 PARIS 

-LE P O N T - 1 9 8 7 - 6 - 7 5 



B O S S A R D C O N S U L T A N T S 
un des premier s cabinet s de consei l françai s 

recherch e des 

C O N S U L T A N T S 
ayant 3 à 7 ans d'expérience , 

 en cabinet s de Consei l 
 en S S I I 
 de la fonctio n contrôl e de gestio n 
 de la fonctio n d'organisatio n informatiqu e 

Merci d'envoyer lettre et curriculum vitae k : 

P. P E Y R E - B O S S A R D C O N S U L T A N T S 

12 bis , rue Jean-Jaurè s - 92807 P U T E A U X C E D E X 

PILONNEUSES W A C K E R - F R A N C E Départemen t Vibration s 
VIBRATEURS 

6 P C M - L E P O N T - 1 9 8 7 - 6 



COFIROUTE 
LE SAVOIR-FAIRE AUTOROUTIER 

Atelie r d'appl icat io n d e matériau x enrobé s 

680 ki lomètre s en servic e 
L'Océane : Paris-Le Mans /Angers -Nan tes 
Le Mans-Vitré (A 81) 
L'Aquitaine : Paris-Orléans-Poit iers 
Or léans-Salbr is (A 71) 
70 ki lomètre s à construir e 
dont Salbr is-Bourges 

Un f inancemen t appropr i é 
Plus de 6 milliards de francs déjà mobilisés. 

Des const ructeur s de qual i t é 
SGE, GTM Entrepose, Colas, Fougerolle, Jean Lefèbvre. 
Une explo i tat io n eff icac e 
10 districts chargés de la viabilité et de la perception des péages. 
Une amél iorat io n constant e de s prestat ion s 
de servic e indispensables au confort et à la 
sécurité des usagers (aires de repos, aires de service, 
restauration, information, entretien, dépannage). 

COFIROUTE 
77. a v e n u e R a y m o n d - P o i n c a r é 75116 Pari s - (1) 45 05.14 13 
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CAISSE CENTRAL E DES BANQUES POPULAIRE S 
115, rue Montmartre - 75002 P A R IS 

P o u r c o r r e s p o n d r e e t c o m m e r c e r a v e c l ' é t r a n g e r . . . 

. . . la m a î t r i s e d e l ' i n f o r m a t i o n a v e c SAGE 

Pour correspondre et commercer avec le monde entier, les Banques Populaires mettent à la 
disposition des chefs d'entreprise, importateurs et exportateurs, l'outil informatique le plus 
performant actuellement en FRANCE. 

SAG E (Système Automatisé de Gestion Etranger) leur permet en effet, notamment par une 
liaison en temps réel au réseau interbancaire mondial de télécommunications SWIFT, de 
disposer d'une information à jour et de traiter très rapidement leurs opérations internationales. 

Ce qu e SAG E a p p o r t e au x en t rep r i se s c l i en te s des Banque s Popula i re s : 

Le meilleur choix financier pour être compétitif 

L'information  en continu  sur  les  cours  des devises,  ou  comptant  et à terme, 
guide  le choix  de la devise  la plus  intéressante. 

Une gestion rigoureuse de la trésorerie 

La rapidité  du  traitement  des  opérations  concernant  les  mouvements  de 
fonds  permet  de gérer  au plus  près  la trésorerie. 

Un gain de temps et plus de disponibilité 

La comptabilité  et les  avis  d'opérations  sont  entièrement  automatisés.  Ainsi, 
les  spécialistes  de la Banque  Populaire  sont  plus  disponibles  pour  leur  rôle 
de conseiller. 

UNE ENERGIE NOUVELLE EN FRANCE. 
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CHARPENTE - COUVERTURE 

MENUISERIE 

COMPAGNONS 
CHARPENTIERS ARMORICAINS 

Tél. (96) 94.53.28 Saint-BrMu c 

Correspondance : 

46, boulevar d de l'Atlantique , 22000 ST-BRIEUC 

Siège Social : 

Le C r o a - J o u b e r - 2 2 2 6 0 R U N A N 

T é l . : 9 6 . 9 5 . 6 5 . 5 8 

Atelier : 

3 5 5 3 0 N O Y A L - S U R - V I L A I N E 

T é l . : 9 9 . 0 0 . 6 6 . 5 7 

Société Coopérative Ouvrière de Production 

LA 
AISONDE L'OUTIL 

ET DE LA PENSEE OUVRIERE 
Située en l'Hôtel de Mauroy 

à Troyes, elle rassemble et présente 
les outils façon 18 e siècle recueillis 

aux quatre coins de la France 
et quelque vingt mille volumes 

sur les techniques et la vie sociale 
du pays 

Une visite  s'impose 

7, rue de la Trinité, 10000 TROYES 

Tél. : 25.73.28.26 

Aux Métier s 
du Bâtimen t 

S.A. au capital de 7.110.000 frs 

MAÇONNERIE : 
M 

Qualification Nationale 
1 5 Monuments historiques 

Qualifations départementales 
ou régionales 

1 10 .1332 .1343.1344.1345 

CHARPENTE : 
Qualification nationale 
2143 2 charpentes bois lamelle, 
collée, portée 50 m 

Qualifications départementales 
ou régionales 
2 1 1 . 
251.252 

MENUISERIE : 
Qualification départementales 
ou régionales 
711.712 
2210.714 

T é l . : 4 1 . 6 9 . 5 9 . 2 2 

T é l e x A M B : 7 2 2 2 2 4 F 
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VOTRE PARTENAIRE 

GRANDS OUVRAGES. 
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SOCIÉTÉ A N O N Y M E FRANÇAIS E D'ÉTUDES ET DE GESTION 

INGENIEURS CONSEILS 

PRODUCTION 
ET DISTRIBUTION D'EAU 

ASSAINISSEMENT 
ÉQUIPEMENTS ÉLECTRIQUES 

TÉLÉCONTRΤLE 
GÉNIE CIVIL 

BARRAGES - OUVRAGES HYDRAULIQUES 
AMÉNAGEMENTS HYDROÉLECTRIQUES 

INFRASTRUCTURES 
ASSISTANCE TECHNIQUE 

76, rue des Suisses B.P. 727 
9 2 0 0 7 NANTERR E CEDEX 

Téléphon e : (1) 4 7 . 2 4 . 7 2 . 5 5 
Télex : SAGET0L612 611 F 
Câble : SUISUS NANTERRE 

DECANTER 

Guinard dèntrifligatiqfh me t à la d i spos i t i on 

d e s indus t r ie ls une gammei f lbomplète d e «Sécanteuses, 
filtres à bandes, filtres-presse qui t é m o i g n e 

d ' u n e avance t e c h n o l o g i q u e et d ' u n e vo lon té p e r m a n e n t e 

d'offr i r des p rodu i t s qui r é p o n d e n t avant tout 

aux p r o b l è m e s de c h a c u n de ses c l ien ts . 

Guinard , c'es t auss i essorer . 

ÔGUINARD j 
CENTRIFU6ATI0 N 

156, Bd du Gai de Gaul le- 9 2 3 8 0 Garches - Tél. : ( 1 ) 4 7 . 0 1 . 1 6 . 3 6 

CIFE C 

iène des eaux POTABLES, INDUSTRIELLES, DE PISCINES 

Chloromètres de sécurité CIFEC 
Ŕ FIXATION (JĎTECTE SUR BOUTEILLE OU TANK DE CHLORE. 

 fonctionnement en dépression par rapport à l'atmosphère 
 installés et mis en service en moins d'une heure 
 contact électrique pour alarme en cas de manque de 

chlore 
 inverseur automatique de bouteille de chlore 
 analyseur et régulation automatique 

Sert  plus  de 10.000 communes  en France 

Notice  gratuite  sur  demande  CIFEC N 72 C - Préciser  votre  spécialité 

A I B B A C O M P A G N I E I N D U S T R I E L L E D E F I L T R A T I O N 
V I I  E W E T D ' É Q U I P E M E N T C H I M I Q U E 

10, av . d e l a P o r t e M o l i t o r , 7 5 0 1 6 Pa r i s - T é l . 1 /651.52 .04 - T é l e x 6 1 1 6 2 7 F 

CIFE C mm  2 6 8 B 

EXPLOSION 
IMPOSSIBLE 

SÉCURITÉ 
TOTALE 

DESTRUCTION DES GOÛTS ET DES ODEURS c h l o r a m i n e s , p h é n o l s , e t c . 

DÉSINFECTION EFFICACE d e s r é s e a u x l o n g s et d e s e a u x à p H s u p é r i e u r à 7,8 

D é f T i a n g d n i S a t i O n  p a r p r é c i p i t a t i o n d u f e r et d u m a n g a n è s e . 
D e f e r r i s a t i o n m κ m e c o m p l e x é s p a r le s a c i d e s h u m i q u e s . 

BIOXYDE DE CHLORE PUR 
sans excès de chlore ni de chlorite 

avec le Générateu r BIOXY-CIFEC 
Notice  gratuite  sur  demande  CIFEC N 268 B - Préciser  votre  spécialité 

A I B B / ^  C O M P A G N I E I N D U S T R I E L L E D E F I L T R A T I O N 
W l « C W E T D ' É Q U I P E M E N T C H I M I Q U E 

10, av . d e l a P o r t e - M o l i t o r , 7 5 0 1 6 P a r i s - T é l . 1 / 4 6 . 5 1 . 5 2 . 0 4 - T é l e x 6 1 1 6 2 7 F 
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TERRASSEMEN T 
GENIE CIVIL 
BATIMEN T 

ROUTES - VRD 
TRAVAU X AGRICOLES 

Siège Soc ia l : C h r i s t d e S A C L A Y - BP 1 0 9 - 9 1 4 0 3 O R S A Y C e d e x 

* (1) 69.41.81.90 - Télécopieur : (1) 60.12.06.45 - Télex : 692538 F 

Filiales et A g e n c e s : Alger,  Douala,  Libreville,  Abidjan,  Cotonou,  Brazzaville,  Dakar 

CIFEC MM 475 _ 

Piscin e du Parc-Etan g de Saint -
Quentin-en-Yveline s à Trappes  (78 ) 
(Autorout e Oues t - sorti e Trappes) . 
Piscin e couvert e de Saint-Chamort d 

( 4 2 ) , gran d bassi n à vague s avec 
nivea u variabl e et séparateu r mobil e 
délimitan t un bassi n sporti f de 25 m 
et un bassi n d'initiation . 
Piscin e de plein-ai r du Cap-d'Agde 

( 3 4 ) , dan s un parc de jeu x aquatique s 
de 3 ha. 
Piscin e couvert e de Berck-Plage ( 62 ) . 
le lon g de la plage . 
Piscin e couvert e dοssoudun  (36 ) dan s 
un complex e municipa l de loisirs . 

EN PISCINES PUBLIQUE S 

De vraies varjues déferlantes 
comme a la mer 
T e c h n i q u e C i f e c - l m h o f — p l u s d e 2 0 0 r é a l i s a t i o n s d a n s l e m o n d e . 

Réf. : St Chamond (42), Cap d'Agde (34), Issoudun (36), Berck (62) 

St Quentin en Yvelines (78), Fréjus (83), Antibes (06), Nice (06), etc... 

Notice  gratuite  sur  demande  CIFEC Nc 475 - Préciser  votre  spécialité 

COMPAGNIE INDUSTRIELLE DE F ILTRATION 
ET D'ÉQUIPEMENT CHIMIQUE 

10, av. de la Porte Molitor , 75016 Paris - Tél. : (1) 46.51.52.04 - Télex 611 627 F 

C I F E C t 

V 
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i 
ETRE AU SERVICE DU PUBLIC ET DES ENTREPRISES 
OFFRIR LES MEILLEURS SERVICES AU MEILLEUR PRIX 
RELEVER LES DEFIS DES ANNEES 90 
Pou r réalise r ce s t ro i s ob jec t i f s , la 
SNCF fa i t appe l au x techn ique s les 
plu s avancée s et au x méthode s 
commerc ia le s les plu s modernes , 
c 'es t à di re , pou r les concevo i r et les 

"me t t r e en ⊄uvre , à Vou s jeunes 1 

' d ip lômés , ingénieur s et commerc iaux, 1 

= q u i ave z le go٦ t de s responsabi l i tés . 

D i r e c t i o n d u P e r s o n n e l 

R e c r u t e m e n t 

8 8 , r u e S a i n t - L a z a r e 

7 5 4 3 6 PARI S CEDEX 0 9 

CIFEC s 488 C 

Eaux potables 
Eaux usées 
Eaux de piscine 
Liquides alimentaires 
Produits chimiques 

7  Y 

SIMPLES - ROBUSTES - PRÉCIS 

T u r b i d i m è t r e i n d u s t r i e l , mesure contin u avec enregistremen t 
T u r b i d i m è t r e de labora to i r e A P P A R E I L S D E Q U A L I T É 

modèles livrables au choix: norme AFNOR, ISO ou USA 

L a t u r b i d i t é d ' u n e e a u est le p a r a m è t r e c l é 

le p l u s s i m p l e et le m o i n s o n é r e u x d e s o n 

c o n t r ô l e c a r e l le es t m o d i f i é e p a r t o u t e 

a n o m a l i e et la m o i n d r e p o l l u t i o n . 

Notice  gratuite  sur  demande  CIFEC N 488 C - Préciser  votre  spécialité 

C I F E C 
COMPAGNIE INDUSTRIELLE DE FILTRATION 

ET D'ÉQUIPEMENT CHIMIQUE 

10, av. de la Porte Molitor, 75016 Paris - Tél. : (1) 46.51.52.04 - Télex 611 627 F 
I 

Y 

CIFEC 500 

Chloratio n des eaux 
S T É R Ë C O N O M E 

Panneau  solaire 

S O U R C E S , 

C A P T A G E S , 

P O I N T S D ' E A U I S O L É S . . . 

dépourvu s d'électricit é 

équipement  autonome  de chloration  proportionnelle 
POLYVALENT: eau de Javel, hypochlorites, chlore gazeux 

AUTONOMIE: 6 m o i s p a r b a t t e r i e 
t o t a l e p a r p a n n e a u s o l a i r e 

Notice  gratuite  sur  demande  CIFEC N 500 - Préciser  votre  spécialité 

C I F E C 
10, av . d e l a P o r t e - M o l i t o r . 75016 P a r i s - T é l . 1/46.51.52.04 - T é l e x 611627 F 

C O M P A G N I E I N D U S T R I E L L E D E F I L T R A T I O N 

E T D ' É Q U I P E M E N T C H I M I Q U E I 

Y 
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- Ouvrages d'art, travaux souterrains, métros 

- Travaux fluviaux, barrages 

- Routes, autoroutes, plates-formes ferroviaires, aéroports 

- Centrales thermiques 

- Usines réservoirs, silos, parkings 

- Assainissement, VRD, travaux spéciaux 

- Travaux d'entretien 

FILIALE  DU GROUPE SOGEA 

38, RUE DU SÉMINAIR E - CENTRA 401 - 94616 RUNGI S CEDEX 
(1) 46.87.31.88 et 45.60.50.50 - Télex : 205817 Télécopieur  : (1) 46.60.59.61 

I LE-DE-FRANC E 

Tél. 

O » C A R i m 

DB L ' E X P O R T A T I O N 

KM» dt. 

SOCIETE GENERALE DE TECHNIQUES ET D'ETUDES 

Une contribution majeure à la présence de l'ingénierie 
française dans le monde. 

•  T R A N S P O R T 

•  I N D U S T R I E 

•  ENERGIE 

•  B A T I M E N T S  ­  GENIE  C I V I L 

•  F IABILITE 

•  P O R T S  ET V O I E S  N A V I G A B L E S 

•  I N F R A S T R U C T U R E S 

•  E N G I N E E R I N G  F I N A N C I E R 

•  E T U D E S  E C O N O M I Q U E S 

•  I N F O R M A T I Q U E ,  P R O D U C T I Q U E 

TOUR ANJOU ­  33, quai de Dion Bouton  ­  92814 PUTEAUX 
Tél.  : (1) 47.76.43.34  ­ Télex : GETUD 613 591 F 

CIFE C 657 

CENTRES ET AIRES A Q U A T I Q U E S , NATURELS ET ARTIFICIELS, RIVIERES, PISCINES DE N A T A T I O N PUBLIQUES.. . 

DE VRAIES VAGUES DÉFERLANTES COMM E À LA MER 
3 t e c h n i q u e s é p r o u v é e s , aux ré fé rences p res t ig ieuses : 

— géné ra teu r p n e u m a t i q u e : réf . : S t -Quen t i n - l es -Yve l i nes , S t - C h a m o n d , 
Fré jus, e t c . . . 

— géné ra teu r m é c a n i q u e : réf . : N ice , e t c . . . 
— géné ra teu r ŕ f l o t t e u r : réf . : La S e y n e - s u r - M e r , e t c . . . 

CIFEC v o u s a idera ŕ chois i r cel le c o n v e n a n t le m i e u x ŕ la f o r m e de v o t r e bass in 
Notice  gratuite  sur  demande  CIFEC  657 - Préciser  votre  spécialité 

C I F E C 
10.  av.  d e la P o r t e ­ M o l i t o r .  7 5 0 1 6  P a n s  ­ T e l .  1  4 6 . 5 1 . 5 2  0 4 ­ T é l e x  6 1 1 6 2 7 F 

C O M P A G N I E  I N D U S T R I E L L E  D E  F I L T R A T I O N 
E T  D ' É Q U I P E M E N T  C H I M I Q U E 
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L o r s q u e vous souscrivez à u n emprun t de la Caisse 
d 'Équipement des Collectivités Locales (CAECL), établisse-
men t publ ic géré par la Caisse des dépôts, vot re argent ne 
reste pas au repos. Vi te, il est prêté à votre commune , votre 
dépar tement , vot re rég ion, qu i o n t tou jours besoin de 
fonds pour f inancer leurs nouveaux équipements. 

Ainsi , chaque fois que vous voyez une nouvel le 
benne à ordures, une nouvel le piscine, u n nouveau pon t , 
u n nouveau car de ramassage scolaire, c'est u n peu de 
votre argent qu i travaille. 

Investissez dans les emprunts obligataires de la 
CAECL : votre argent vous rapportera et vous bénéficierez 

des services collectifs qu' i l aura servi à f inancer. 
Vous pouvez ainsi souscrire aux emprun ts pe rma-

nents CAECL "Régions de France" dans les bureaux de 
poste, les caisses d 'épargne, chez les comptables du Trésor 
et les agents de change. 

D'autres emprun ts de la CAECL, ponctuels et 
annoncés chaque fois dans la presse, sont éga lement dis-
ponibles aux mêmes guichets ainsi que dans les banques. 

La CAECL 
finance les collectivités locales. CA.EC>L 
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ANNUAIRE 
DES 
PONTS 
ET 
CHAUSSÉES 

INGÉNIEUR 8 DU CORP 
Téléphon a : 260.2S.33 

ÉNIEURS CIVI I 
Téléphon e : 260.34.13 

ÉCOLE NATIONAL E DES PONTS ET CHAUSSÉES 
28, RUE DES SAINTS-PÈRES - PAR 18 7 

Les I n g é n i e u r s d e s P o n t s e t C h a u s s é e s j o u e n t , pa r 

v o c a t i o n , u n rô le é m i n e n t d a n s l ' e n s e m b l e d e s S e r v i -

ces d e s M i n i s t è r e s d e s T r a n s p o r t s , d e l ' U r b a n i s m e e t 

d u L o g e m e n t . 

Ils a s s u m e n t é g a l e m e n t d e s f o n c t i o n s i m p o r t a n t e s 

d a n s les a u t r e s A d m i n i s t r a t i o n s , e t d a n s les o r g a n i s -

m e s d u S e c t e u r P u b l i c , P a r a p u b l i c e t d u S e c t e u r 

P r i v é , p o u r t o u t ce q u i t o u c h e à l ' É q u i p e m e n t d u T e r -

r i t o i r e . 

En o u t r e , d a n s t o u s les d o m a i n e s d e s T r a v a u x P u b l i c s 

( E n t r e p r i s e s , B u r e a u x d ' É t u d e s e t d ' I n g é n i e u r s C o n -

se i ls , d e C o n t r ô l e ) les I n g é n i e u r s C iv i l s d e l 'Éco le 

N a t i o n a l e d e s P o n t s e t C h a u s s é e s o c c u p e n t d e s p o s -

t e s d e g r a n d e r e s p o n s a b i l i t é . 

C 'es t d i re q u e l ' a n n u a i r e q u ' é d i t e n t c o n j o i n t e m e n t les 

d e u x A s s o c i a t i o n s r e p r é s e n t e u n o u t i l d e t r ava i l i nd i s -

p e n s a b l e . 

V o u s pouvez vous procurer l 'édi t ion 1 9 8 7 qui v ien t oe sor-
t i r , en u t i l i san t l ' imp r imé c i - c o n t r e . 

N o u s n o u s a t t a c h e r o n s à v o u s d o n n e r i m m é d i a t e -

m e n t s a t i s f a c t i o n . 

BON DE COMMANDE 
à adresser à 
OFERSOP - 8, b d Montmar t re , 75009 PARIS 

CONDITIONS DE VENTE 

Prix 4 5 0 , 0 0 F 
T . V . A . 1 8 , 6 0 8 3 , 7 0 F 
Frais d ' e x p é d i t i o n en sus 3 3 , 0 0 F 

 r è g l e m e n t c i - j o i n t ré f . : 

 r è g l e m e n t d è s r é c e p t i o n f a c t u r e . 

PCM-L E P O N T - 1 9 8 7 - 6 - 7 

V e u i l l e z m ' e x p é d i e r a n n u a i r e ( s ) d e s I n g é n i e u r s 

d e s P o n t s e t C h a u s s é e s d a n s les m e i l l e u r s d é l a i s , a v e c le 

m o d e d ' e x p é d i t i o n s u i v a n t : 

 e x p é d i t i o n s u r Par is 

 e x p é d i t i o n d a n s les D é p a r t e m e n t s 

 e x p é d i t i o n e n U r g e n t 

 p a r A v i o n 
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Questions à 

Philippe GISCARD D'ESTAIN G 

Directeur  des Affaires Internationales 
de Thomson SA 

PROPOS RECUEILLIS PAR JEAN-PIERRE GREZAUD 

J.-P. G. : Les ingénieurs des 
Ponts sont peu nombreux dans le 
groupe Thomson et, pour l'instant, 
ne figurent pas parmi les princi-
paux dirigeants. Toutefois il nous 
a semblé qu 'un numéro de notre 
revue consacré au commerce inter-
national devait faire une place à 
un grand groupe français, très 
concerné par l'exportation. 
Pouvez-vous nous parler du 
groupe Thomson, de ses activités 
exportation, et de sa stratégie 
internationale ? 

P. G.E : L 'act iv i t é principal e du 
group e Thomso n s'exerc e pou r 
plu s de 40 % dan s l 'électroniqu e 
et les système s de défense . Un 
tier s de so n chi f f r e d'affaire s est 
par ailleur s réalis é dans le domain e 
de l 'électroniqu e "g ran d p u b l i c " 
( + ) , et le rest e est couver t par 
l'électroniqu e ' 'professionnel le" , 
qu ' i l s'agiss e de composants , 
d'électroniqu e médical e ou indus ­
tr ie l le . Cet ensembl e emploi e 
105 000 personne s et réalis e un 
chi f f r e d'affaire s de plu s de 60 
mill iard s de francs , don t largemen t 

(+) Indications  antérieures  aux 
accords  récents  avec Général  Electric. 

plu s de la moit i é à l 'exportat ion . 
Plu s de 60 % en réalité . Nou s 
somme s don c trè s concerné s par 
l 'exportat io n et nou s avon s un e 
présenc e et un e stratégi e interna ­
tional e trè s fortes . Toutefois , i l est 
bie n éviden t qu e chaqu e métie r de 
Thomso n — c'est-à-dir e chaqu e 
produi t — a ses propre s exigences . 
On ne ven d pas un systèm e de 
défens e aérienn e comm e un appa ­
rei l de télévis ion , et , s i l 'act ivi t é 
centrale , et de beaucou p la plu s 
important e de Thomson-CS F est 
l'électroniqu e de défens e et l 'avio -
nique , i l y a auss i les composant s 
et l 'électroniqu e médical e don t les 
produit s on t des marché s bie n dis ­
t incts . 

J. -P. G. : Pour éviter un survol 
trop rapide des stratégies de cha-
que activité, je crois qu 'il serait 
plus intéressant de centrer votre 
exposé sur l'électronique militaire 
et l'avionique, et pour terminer de 
parler des composants, qui sont un 
sujet d'actualité. 

P. G . E : Cet t e a c t i v i t é d e 
Thomson-CS F représent e prè s des 
70 % de so n chif fr e d'affaires , qu i 
a été de 36 mi l l iard s de franc s en 

1986. Commercialement , ell e est 
caractérisé e pa r : 
— un e clientèl e étatiqu e ; 
— ell e est à 80 % mi l i ta i r e ; 
— 2/3 du chi f f r e d'affaire s se fon t 
à l 'exportat ion . 

L e maintie n de cett e par t à l'expor ­
tatio n de no s vente s est pou r nou s 
un e questio n de survie , car i l n' y 
a pas de possibil i t é de repl i su r le 
march é national . Son accroisse ­
ment , en revanche , est la seul e 
sourc e de prof i tabi l i t é de notr e 
entreprise . 

J.-P. G. : Comment se situe 
Thomson-CSF par rapport à ses 
concurrents ? 

P. G.E : Thomson-CS F dispos e 
d'un e positio n de leade r européen , 
et de quasi-monopol e su r le mar ­
ch é français . Dans ce domain e de 
l 'électroniqu e et des système s de 
défense , nou s somme s le 4 e mon ­
d ia l , just e aprè s les géant s améri ­
cain s qu e son t Hughes , Raytheo n 
et Genera l E lec t r i c /RCA . A u x 
Etats-Unis , i l y a 5 ou 6 société s 
ayan t pratiquemen t la mκm e tail l e 
qu e Thomson-CSF . 

J. -P. G. : Qu 'est-ce qui caracté-
rise cette industrie électronique de 
pointe ? 

P. G.E : Les budget s de recherch e 
et développemen t son t trè s élevés ; 
c'es t absolumen t nécessair e pou r 
reste r dan s la course . Nos étude s 
autofinancée s on t par exempl e 
représent é 3,5 mi l l iard s de franc s 
en 1986, contr e 2,9 l'anné e pré ­
cédente . Note z qu e cec i équivau t 
à l a moit i é du budge t tota l de la 
recherch e en France , mai s ne 
représent e qu e 20 % du budge t de 
R & D de nos concurrent s améri ­
cains , le rest e leu r étan t apport é 
sou s form e de contrat s d'études . 
I l y a un rappor t de un à 10 ! 

J.-P. G. : Comment expliquez-
vous vos succès sur le marché 
mondial malgré ces handicaps ? 

P. G.E : Pourquo i nou s réussis ­
son s ? 

— S٦remen t grâc e à la qualit é de 
nos équipe s de recherche , et de nos 
collaborateurs s technique s et com ­
merciaux . 

— Nou s avon s satisfai t le march é 
nationa l qu i nou s a orient é dans de 
bonne s direct ions , et nou s a per ­
mi s de développe r de bon s pro ­
duits . 

Nou s avon s su bénéficie r d'oppor ­
tunité s su r certain s marchés , en 
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Le Shahine,  adopté  par  l'Arabie  Saoudite,  fait  partie  de la famille  de systèmes  d'armes  Thomson-CSF  "Crotale,  Shahine",  adopté 
par  les armes  d'une  dizaine  de pays. 

particulie r au Moyen-Orient . Pou r 
les système s de défense , ce mar ­
ch é étai t rest é vierge , i l étai t auss i 
polit iquemen t accessible . L a con ­
currenc e étai t déj à forte , mai s la 
Franc e avai t une assez bonn e posi ­
t ion , par exempl e en Arabi e Saou ­
dite , en Irak et en Egypte . 

Il fau t rappele r qu' à l 'époque , les 
société s américaine s exportaien t 
assez peu , en raiso n de l ' impor ­
tanc e de leu r march é national , 
sino n pou r des raison s polit iques . 
Alor s que , pou r ne cite r qu e quel ­
ques exemples , nou s somme s pré ­
sent s en Ind e depui s 1950, en 
Egypt e et au Brési l depui s 1970. 
Notr e premie r contra t importan t 
avec l 'Arabi e Saoudit e remont e à 
1974. 

Toutefoi s depui s l a cris e du 
pétrole , l a situatio n a changé . 
D'un e par t l a solvabil it é de nom ­
breu x de ces pay s s'es t gravemen t 
détériorée , d'autr e par t nos con ­
currents , les Britannique s notam ­
ment , son t devenu s beaucou p plu s 
agressifs . Notr e stratégi e s'es t 
don c modifiée , suivan t troi s axes : 

— mainteni r notr e positio n dans 
les pay s au développemen t avanc é 
et les pay s en voi e de développe ­
men t solvable s ; 

— pénétre r davantag e les marché s 
américain , canadie n et japonai s ; 

— augmente r notr e par t de march é 
en Europ e et dan s les pay s de 
l ' O T A N . 

J. -P. G. : Les types d actions sont 
sans doute différents sur chacun de 
ces marchés ? 

P. G.E. : Dans les pay s du pre ­
mie r groupe , nou s maintenon s nos 
position s grâc e au développemen t 
des transfert s de technologies . 
Cela n 'es t pas suicidaire . A u con ­
trai re , ces transfert s aboutissen t à 
des création s d' industries , de par ­
tenaires , avec lesquel s se tissen t et 
se maintiennen t des lien s pr iv i lé ­
giés . 

En Inde , dès les années 50, nou s 
avon s contribu é au développemen t 
de l'électroniqu e de ce pay s au tra ­
ver s d'un e méthodologi e d'assis ­
tanc e techniqu e et de transfer t de 
technologi e qu i , en réalité , cons ­
tituai t une premièr e mondial e en 
la matière . Thomson-CS F avai t été 
retenu e à la suit e d 'u n appe l 
d 'of f re s internationa l du gouver ­
nemen t indie n pou r la fournitur e 
des moyen s nécessaire s à la fabr i ­
catio n de composant s et d'équipe ­
ment s électronique s destiné s à ses 

PHILIPPE GISCARD D'ESTAING 

Est  né à Grasse  en 1928. 

Il est  ancien  élève de l'école  Polytechnique  et de l'école  natio-
nale  supérieure  des Télécommunications. 

Directeur  Délégué  de Thomson  SA il  est  PDG de Thomson 
International.  A ce titre  il  participe  à la définition  de la stra-
tégie  internationale  du groupe. 

Il a débuté  au ministère  des PTT à la Direction  régionale  de 
Paris  puis  à la Direction  Générale  des Télécommunications. 
Il est  entré  chez Thomson  en 1958 ; il  est  administrateur  de 
Thomson  CSF Téléphone,  de Thomson  CGR et de la CFT. 

P C M - L E P O N T - 1 9 8 7 - 6 -7 19 



DOSSIER 

communicat ion s radi o et télépho ­
niques . En d i x ans , la premièr e 
usin e à Bangalore , a attein t un 
ef fect i f de plusieur s mi l l ier s de 
personnes . De cett e usin e est née 
la B E L (Bhara t Electroni c L td ) , 
avec laquell e nou s avon s sign é en 
1971 un autr e accor d couvran t la 
réalisatio n de radar s de défens e 
aérienne . D'autre s accord s son t en 
préparatio n et ces opération s de 
transfer t de technologi e duren t 
depui s plu s d'un e génération . 

D'un e manièr e générale , dan s ces 
pays , notr e politiqu e de vent e asso ­
ci e le servic e à l 'amél iorat io n du 
produi t vend u : déf in i t io n des 
besoins , de l'environnement , four ­
nitur e de l ' in f rastructure , de la 
logist ique , de la format ion . 

L 'Arab i e Saoudit e est auss i un e 
trè s bonn e référenc e de ce type . Le 
trè s gro s contra t A l Thake b 
(1984), destin é à dote r en 1993 ce 
pay s d 'u n systèm e de défens e 
aérienn e à bass e alt i tude , fai t suit e 
au contra t Shahin e I de 1974. I l y 
a auss i eu un contra t Crotal e en 
1979. A l Thakeb , don t la réalisa ­
t io n est sou s l a maîtris e d'⊄uvr e 
de Thomson-CSF , représent e 4 
mi l l iard s de dollar s US su r 7 ans . 
Localement , notr e clien t nou s a 
confi é la maîtris e d'⊄uvr e des 
bâtiment s d'infrastructur e de l'Ins ­
t i tu t de défens e aérienne , du cen ­

tr e de maintenanc e et de soutie n 
technique , et de 4 centre s régio ­
nau x techniques . Nou s avon s auss i 
pu crée r un e succursal e à Ryad , 
qu i compter a jusqu ' à 800 person ­
nes . A terme , l 'armé e saoudienn e 
maîtriser a totalemen t la mainte ­
nanc e du systèm e et so n exploita ­
t ion . 

A u j o u r d ' h u i , nou s devon s vendr e 
des service s nouveaux , et pas seu ­
lemen t des équipements , comm e 
cel a a été le cas pou r les frégate s 
2000 du programm e Sawari . On 
parl e de sous-marins . Thomso n 
CSF pourrai t vendr e des sous -
marin s avec leu r systèm e d'arme s 
comple t ; nou s avon s dans ce pay s 
un e expérienc e commercial e et 
financièr e sans concurrence . Ell e 
valoris e notr e savoir-fair e indus ­
t r ie l . 

Citon s enfi n l 'exempl e du Brési l . 
Vers la fin  des années 60, le minis ­
tèr e fédéra l de l'aéronautiqu e a 
pri s la décisio n d ' implante r un 
ensembl e modern e de contrôl e de 
l'espac e aérien . Cet ensemble , 
appel é Dact a I , a été command é 
clé s en main s à Thomson-CS F en 
1972, et mi s en servic e en 1976. 
I l assur e dan s le tr iangl e Ri o — 
Sao Paol o — Brasi l ia , le contrôl e 
en rout e d'enviro n la moiti é du tra ­
fic  aérie n du Brési l . 

Ce systèm e est assez unique . I l 
présent e l 'or ig inal i t é d'assure r 

simultanémen t le contrôl e des vol s 
c iv i l s , en conformi t é avec les 
règle s internationales , et celu i des 
vol s mil i taire s pou r les besoin s de 
la défens e aérienn e brésil ienne . 
Récemment , le ministèr e a décid é 
la modernisatio n de Dact a I , et so n 
extensio n à tou t le ter r i to i re , don t 
la superfici e représent e 17 foi s 
cell e de la France . L e nouvea u 
programm e s'appell e Siscea . 

Fort e de so n expérience , la direc ­
t io n de l 'électroniqu e et de la pro ­
tectio n en v o l , au sei n du Min is ­
tèr e Brési l ien , a conç u les phase s 
du proje t et désign é la sociét é bré ­
si l ienn e Esc a comm e maît r e 
d'⊄uvre . Thomson-CS F a su pro ­
pose r pou r chacun e des phase s les 
solution s les plu s avancées , en y 
associan t les entreprise s brésil ien ­
nes , et l 'Armé e de l'ai r brésilienn e 
nou s renouvel é sa confiance . 

Vo i l à bie n quelque s exemple s de 
no s méthode s commerciale s en 
matièr e de transfer t de technolo ­
gie . 

J.-P. G. : Cette stratégie ne 
s'applique sans doute pas aux 
USA ? 

P. G.E : En effet , su r le march é 
américain , i l n'es t pas questio n de 
travai l le r de cett e façon . Dans le 
passé , nos expérience s américaine s 

Un des éléments du réseau in 

on t été d i f f ic i les , mai s Rit a repré ­
sent e un virage . Comm e vou s le 
savez , ce systèm e de communica ­
t io n tactiqu e entièremen t automa ­
tiqu e est opérationne l dans l'armé e 
française . I l a été propos é par le 
groupemen t G T E / T h o m s o n à 
l 'armé e américain e qu i l ' a chois i . 
L'armé e américain e a réalis é qu ' i l 
existai t en Europ e des technique s 
et des système s de qualité . Ell e a 
constat é qu'ave c des contrat s 
d'étud e passé s exclusivemen t à des 
entreprise s américaines , ell e ne 
gagnai t pas toujours , n i su r le pla n 
des co٦ts , n i su r celu i des résul ­
tat s et des délais . 

Cec i représent e un gran d change ­
ment . Les américain s s'attachen t 
maintenan t à bie n connaîtr e les 
capacité s des européens , envisa ­
gen t un e opt imisat io n de leur s 
effort s conjoints . L'amendemen t 
Nun n en est un exempl e : i l met 
en plac e des crédit s permettan t de 
cofinance r des développements . 
Toutefoi s les procédure s américai ­
nes resten t "d iabo l i ques " . Il s ne 
conçoiven t pas d'κtr e tributaire s à 
100 % d'u n européen , et signen t 
leur s contrat s avec des société s 
américaines . Cela a été le cas pou r 
Rita . Thomso n est sous-traitant , 
les 3/4 de la fourni tur e son t amé-

Système d'arme missile tous temps sol-air crostale. 
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ver s une harmonisatio n et un grou ­
pemen t des effort s de recherche , 
ver s l 'obtentio n de série s plu s 
grande s par l 'ouvertur e des mar ­
chés nationaux , et pou r se prému ­
ni r des fourniture s américaines , 
t rè s présente s en R F A , au 
Royaum e U n i , en Espagn e et en 
Italie . C'es t par exempl e le grou ­
pemen t exclusivemen t europée n 
Gr i p qu i assur e aujourd'hu i pou r 
l 'Otan , les mise s à nivea u du 
systèm e américai n Hawk . Dans le 
cadr e de ce programme , Thom ­
son-CS F vien t d'κtr e chargé e avec 
M B B (RFA ) de la plu s récent e 
phas e de rénovation . 

Thomson-CS F développ e un e 
polit iqu e de coopératio n avec les 
industrie s européennes , comm e 
par exempl e A E G (RFA ) pou r la 

fournitur e à la marin e allemand e 
de radar s de conduit e de t i r Cas­
to r 148, Kraus-Maffe î (RFA ) pou r 
des simulateur s de conduit e de 
char s (un autr e programm e avai t 
été condui t de manièr e identiqu e 
en 1975), avec l ' industri e belg e 
pou r l ' instal lat io n du systèm e 
C A N A C de contrôl e du trafi c 
aérien , avec Marcon i (GB) et Sele-
ni a (I) pou r le développemen t du 
rada r E M P A R . 

J. -P. G. : Les programmes Esprit 
et Eurêka facilitent-ils la coopéra-
tion européenne dans ce domaine ? 

P. G.E : Il s on t certainemen t le 
mérit e d'al le r dan s le bo n sens , et 

transmission automatique. 

ricains . En revanche , Rit a est 
désormai s une référenc e améri ­
caine , c'es t un énorm e avantage , 
cel a peu t nou s aide r en maint s 
endroits , au Japo n par exemple . 

Un autr e exempl e de pénétratio n 
sur le march é américai n est la pris e 
de contrôl e de société s locales . Par 
exemple , nou s avon s constat é que 
tell e étai t l a seul e voi e pou r pren ­
dr e pie d dan s le domain e de la 
simulatio n électroniqu e aux Etats -
Unis , qu i représenten t 70 % du 
march é mondia l de ce secteur . 
Nou s avon s acqui s un e société , 
Burtek , petite , mai s bie n placé e 
commercialement , à laquell e notr e 
appor t technologiqu e a permi s de 
prendr e un e posit io n plu s impor ­
tante . 

J. -P. G. : A propos, j ai été frappé 
de lire dans les documents que 
vous m'avez communiqués, les 
réponses du président de Burtek à 
une question posée par un repré-
sentant de Thomson qui lui deman-
dait quelle était l'image de l'indus-
trie française aux USA : ' 'Fran-
chement, la plupart des américains 
ne la connaissent pas ' '. Il semble 
donc qu 'il y ait encore beaucoup 
à faire, malgré des succès comme 
Rita. 

Recherche avancée au Laboratoire Central de Thomson-CSF : 
machine d'analyse de surface ; les épaisseurs détectables se 
mesurent en atomes. 

P. G.E : Les action s qu e nou s 
entreprenons , comm e celle s entre ­
prise s dans d'autre s domaines , 
devraien t nou s fair e mieu x connaî ­
tre . En ce qu i nou s concerne , nou s 
avon s d'ai l leur s sign é d'autre s 
accord s avec des société s améri ­
caine s : 

— avec Genera l Dynamic s et 
Hughe s pou r répondr e aux besoin s 
de l'armé e en système s de défens e 
aérienne s ; 

— avec Sperr y pou r les système s 
d'atterrissag e tou t temp s M L S 
(Microwav e Landin g System) , 
successeur s de IL S ; 

— avec Raytheo n pou r un nou ­
veau sonar . 

Ces accords , s' i l s débouchent , 
représenten t des montant s impor ­
tant s et des technologie s trè s avan ­
cées . Note z par ai l leurs , qu e ces 
société s américaine s son t les lea­
der s du domaine. . . Eux commen ­
cen t à nou s connaîtr e ! 

J. -P. G. : Parlons maintenant de 
vos actions sur le marché euro-
péen. 

P. G.E : Ce march é a été morcelé , 
malgr é l 'Otan . Il évolu e toutefois . 
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Salle du centre de contrôle du trafic aérien du Caire équipée par Thomson-CSF. 

J. -P. G. : Ceci nous amène à par-
ler, rapidement pour terminer, de 
l'activité composants qui, à elle 
seule, aurai pu justifier d'un entre-
tien. 

P. G.E : Très brièvement , notr e 
stratégi e en matièr e de semi ­
conducteur s est de tou t fair e pou r 
atteindr e rapidemen t une taill e c r i ­
t ique , fixé e à 3 % du march é mon ­
dia l , et représentan t un mi l l iar d de 
dollar s US de ch i f f r e d'affaires . 
Compt e ten u de l 'acquisit io n de la 
sociét é américain e Moste k en 
1985, nou s en somme s aujourd'hu i 
à 1,5 % de ce marché . 

L'al l ianc e qu i vien t de se fair e 
avec l ' i tal ie n SGS nou s perme t 
désormai s de dépasse r ce seui l de 
3 %. Dans les semi-conducteurs , 
l 'Europ e doi t fair e fac e à un e pré ­
senc e accru e des Japonais , et à la 
contre-offensiv e protect ionnist e 
américaine . Cet accor d nou s plac e 
au 2 e ran g européen , derrièr e Phi ­
l ips , et au 12e ran g mondia l , et 
nou s confèr e un e capacit é de 
recherch e de 200 mi l l ion s de do l ­
lar s par an . 

J.-P. G. : Que diriez-vous en con-
clusion ? 

de suscite r de telle s coopérations , 
pou r équi l ibre r le poid s technolo ­
giqu e des USA et du Japon . 

Espri t a pou r obje t de d iminue r le 
co٦ t des études , d 'e n accélére r le 
déroulement , et de faci l i te r les 
future s collaboration s industr iel ­
les . Son budge t est modeste , 5 m i l ­
l iard s de franc s de 1983 à 1988. 
Thomson-CS F y est trè s présent e 
et apport e sa contr ibut io n au quar t 
des étude s en volume , en par t ic i ­
pan t principalemen t à des pro ­
gramme s su r le s i l i c ium , l'arsé -
niur e de gall iu m (AsGa) , l ' intégra ­
t io n informatisé e des circuit s inté ­
gré s ( C A O / V L S I — conceptio n 
assisté e par ordinateur , " ve r y 
larg e scal e in tégra t ion" ) , et leu r 
automatisation . Une de no s f i l i a ­
les , Syseca , particip e au pro ­
gramm e PCTE, normalisatio n des 
atelier s de géni e logicie l ; un e 
autre , Cimsa , Sintra , étudi e la 
mis e au poin t d 'u n systèm e d'aid e 
à la conceptio n de système s 
experts , en intelligenc e artificielle . 

Dans le cas d 'Eurκka , les coopé ­
ration s son t davantag e en aval . 
Thomson-CS F va créer , avec des 
partenaires , des circuit s intégré s 
AsGa , des circui t s V L S I au s i l i ­
c iu m et des transistor s de puis ­
sance . Nou s participon s aux tra ­
vau x su r la télévisio n haut e déf i ­
ni t io n et su r les mémoire s no n 
volatile s E P R O M de 4 Mégabits . 

Un des éléments du Rita. 

P. G . E : Depu i s l ong temp s 
Thomson-CS F a opt é pou r un e 
stratégi e d ' in ternat ional isat ion . 
Cett e stratégi e port e aujourd 'hu i 
ses f ru i ts , mai s pou r fair e fac e à 
l 'évolut io n rapid e de notr e envi ­
ronnemen t mond ia l , ell e doi t 
encor e κtr e ampl i f ié e et d ivers i ­
fiée.
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L'INGENIERI E 
AEROPORTUAIR E 

OMBRES ET LUMIERE 
par Alain FALQUE , Chef du Département International 

^ ^ e p u i s 1949 Aéroport s d e Paris a 
exerc é un e activit é d'ingénieri e à Vêiran-
ger . Simpl e expertis e en marg e de ses 
activité s parisienne s au début , 
aujourd'hu i yêri\ab\e aciiyiiê commer-

I  cial e â l'échelo n internationa l qu i plac e 
ADP parmi les 100 première s société s 
d'ingénieri e dans le monde . 

' Si jusqu e dans les années 1970, l a concur ­
renc e ê\a\\ re\a\\yemen\ 1a\b\e dan s ce 
domain e hautemen t spécialis é qu'es t 

i Vaèropor\uaire9 aujourd'hui un gran d 
nombr e d e société s cherch e â obteni r 
une pari de ce march é don t certain s pen-
sent qu'U peu t κtr e un e voi e de dévelop ­
pement . L'aviatio n civil e a conn u un e 
croissanc e trè s fort e qu i a condui t â l a 
créatio n d'u n nombr e importan t d'instal ­
lation s nouvelles , mais ce mouvemen t est 
aujourd'hu i fortemen t amorti , d u fai t d e 
l a situatio n économiqu e des client s 
potentiels . 

Par ail leurs , l 'émergenc e techno ­
logiqu e d'u n certai n nombr e de 
pays comm e l ' Ind e ou le Brési l , l a 
volont é de beaucou p d'autre s de 
réduire , voir e de supprimer , leu r 
dépendanc e à l'égar d des pay s 
développés , indui t l a recherch e de 
nouveau x mode s d ' in tervent ion , 
de nouvelle s stratégies . 

A la lueu r de l'expérienc e acquise , 
dans ce context e en mouvemen t 
permanen t où la compétit ivi t é 
devien t le critèr e au détrimen t par ­
foi s de la technicit é quell e est l a 
politiqu e d 'Aéroport s de Pari s ? 

I — Histoire s 
vécue s 

Brune i 1980 : pou r beaucoup , hor ­
mi s les familier s du pétrol e ce no m 
est encor e inconn u ou sa localisa ­
t io n imprécise . L e terr i to i r e au 
nor d de Fi l e de Borné o a la répu ­
tatio n d'κtr e d i f f i c i l e à pénétrer , 
voir e fermé . 

I l est encor e sou s protectora t b r i ­
tanniqu e et bie n qu e dir ig é par un 

Alain FALQUE 

Sultan , l'ensembl e de l'administra ­
tio n est tenu e par des britanniques . 
Pourtan t l'aéropor t de Banda r Ser i 
Begawa n a besoi n d'κtr e étendu . 
A u cour s d'un e réunio n des direc ­
teur s de l 'aviat io n civ i l e de la 
régio n Asi e Pacifique , le directeu r 
de Brune i l' a indiqué . 

Aussitô t Aéroport s de Pari s cher ­
ch e à part icipe r à l'appe l d 'of f r e 
mκm e si la préqualificatio n est pra ­
tiquemen t faite . L e vis a s'obtien t 
auprè s de l'Ambassad e Br i tanni ­
qu e à Paris . A u bou t de cin q moi s 
le vis a n'es t toujour s pas dél ivré . 
Tan t pis , le représentan t d 'Aéro ­
port s de Pari s se ren d à Brune i et 
réussi t à y pénétre r par le dernie r 
av ion . . . pou r 24 heures . 

Ains i commenç a l'aventur e d'Aéro ­
port s de Pari s à Brunei . Une tell e 
contraint e conduir a A D P aprè s 
s'κtr e fai t préqual i f ie r à remettr e 
un e proposi t io n d'étud e dan s 
laquell e tout e la phas e concep t étai t 
intégralemen t exécuté e su r place.. . 
problème s de vis a obligent . 

Ce fu t sans dout e l 'u n des élément s 
du succè s de l 'of fre . Ce succè s une 
foi s obten u ser a renforc é par la 
présenc e d 'u n résiden t dot é d'un e 

fort e personnalit é et d'un e grand e 
conviv ial i té . I l fer a découvri r aux 
gens de Brunei , qu i jusqu' à présen t 
étaien t surtou t familier s de l'espri t 
britannique , no n seulemen t la cui ­
sin e français e où i l excelle , mai s 
encor e le sérieu x et la compétenc e 
techniqu e d'un e équip e parfaite ­
men t rodé e aux chose s aéropor ­
tuaires . 

Depuis , l'indépendanc e de l'éta t 
de Brune i est intervenue , un e 
Ambassad e de Franc e exist e et le 
résiden t d 'Aéroport s de Pari s a 
contribu é à sa créat ion , l a Franc e 
est connu e pou r autr e chos e qu e 
ses produit s de luxe . L'extensio n 
de l'aérogar e un bâtimen t capabl e 
d'accuei l l i r 1,5 m i l l i o n de passa ­
ger s par an ser a inauguré e cett e 
année , à la satisfactio n générale . 
Bie n qu e construit e par un e entre ­
pris e australienne , suit e à un appe l 
d 'of f r e international , ell e compor ­
ter a des équipement s français . 

L e Cair e 1976 : Aéroport s de 
Pari s remport e l 'appe l d 'of f r e 
d'étude s pou r la deuxièm e aéro ­
gare . 

D i x ans plu s tar d l'aérogar e est 
inauguré e par le Présiden t Hosn i 
Moubarak . D i x années pendan t 
lesquelle s la constructio n de ce 
proje t d'un e capacit é de 5 mil l ion s 
de passager s par an aur a conn u de 
longue s et d i f f i c i l e étapes . 

Les études , menée s par Aéroport s 
de Pari s en associatio n avec un 
burea u d'étud e local , connaîtron t 
les difficulté s inhérente s à ce genr e 
d'associatio n en Egypt e incluan t 
notammen t la nécessit é de repren ­
dr e un certai n nombr e de docu ­
ment s exécuté s par le sous-traitant . 
Di f f icul té s auss i pou r fair e pren ­
dr e au clien t les décision s essen ­
tielle s concernan t le programm e et 
les option s fonctionnelle s de base . 
Pendan t ce temp s les délai s cou ­
ren t de mκm e qu e les dépenses , et 
la patienc e des homme s s'use . 
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Les travau x attribué s par les auto ­
rité s égyptienne s à un consort iu m 
constitu é par la plu s gross e entre ­
pris e du Pays Ara b Contracto r et 
CGEE connaîtron t des vissicitude s 
qu i auron t pou r conséquenc e des 
retard s importants . 

L'entrepris e égyptienn e doter a au 
dépar t le chantie r de moyen s insuf ­
fisant s à te l poin t qu e constatan t 
lor s de l 'exécutio n des fondation s 
de l 'ouvrag e le peu d'avancemen t 
d u chantier , lor s de l'annonc e 
d'un e visit e Ministériel le , on verr a 
su r le sit e un e agitatio n inhabi ­
tuel le , ouvr ier s nombreux , nou ­
veau x engin s de chantier s f lam ­
bant s neufs. . . et retou r au nivea u 
d'activit é habituell e quelque s jour s 
plu s tar d un e foi s la visit e passée . 

Malgr é tou t l 'ouvrag e existe , i l est 
beau , i l fonct ionne . Cec i n' a été 
accessibl e qu e par un formidabl e 
investissemen t humai n plaçan t à la 
tκt e du chantie r des homme s ayan t 
la volont é et la patienc e nécessair e 
pou r aboutir . 

Ces deu x exemples , tan t dan s leu r 
parti e commercial e qu e dan s cell e 
de l'exécutio n son t l ' i l lustrat io n de 
moyen s et stratégi e d'action s 
d 'Aéropor t s de Paris . L e facteu r 
humai n est un élémen t déterminan t 
dan s l 'obtentio n et la réalisatio n 
des projets . 

Les moyen s don t dispos e Aéro ­
port s de Pari s ne son t pas trè s 
importants , l 'e f fec t i f tota l du 
burea u d'étude s étan t d 'env i ro n 
300 personne s don t enviro n 40 à 
50 % travail lan t su r les projet s 
externe s et ceu x de l 'équip e com ­
mercial e se l imitan t à 12 person ­
nes , personne l de secrétaria t com ­
pr is . 

L a stratégi e d 'Aéropor t s de Pari s 
est de ce fai t basée su r deu x ter ­
mes : f lex ib i l i t é en term e d'adap ­
tatio n au context e du march é et 
qualit é en term e de prestation s 
techniques . 

Certe s la mai n d'⊄uvr e français e 
est souven t plu s chèr e qu e cell e de 
la concurrenc e ains i qu e le mon ­
tren t de nombreuse s études , et cha ­
cu n sai t qu e le p r i x est souven t 
l 'élémen t déterminan t du succès . 

C o m m e n t réuss i r dès lo r s ? 
l 'exempl e de Brune i le montr e : 
l 'o r ig ina l i t é de l 'organisat ion , 
orienté e ver s un e efficacit é maxi ­
mu m perme t souven t de compense r 
le handica p du co٦ t du personnel . 
A Brunei , l 'o f f r e Aéroport s de 
Pari s étai t de ving t pou r cen t infé ­
rieur e à cell e de ses concurrents , 
tou s britanniques . Les connaissan -

ces technique s et la haut e spéciali ­
satio n dan s le domaine , on t été 
égalemen t des facteur s de réussit e 
important . L a recherch e des solu ­
tion s possible s pou r un proje t est 
grandemen t facil ité e par l 'expé ­
rience . 

Toutefois , f lex ib i l i té , compétenc e 
ne suffisen t plu s aujourd 'hu i et 
tou t comm e les autre s bureau x 
d'étud e Aéroport s de Pari s subi t 
au jourd 'hu i pleinemen t les effet s 
i e la concurrence . 

— La f i n 
des dinosaure s 

Les grand s projet s aéroportuaire s 
dans le mond e se compten t aujour ­
d 'hu i su r les doigt s de la main . 
Rares son t les pay s qu i créen t 
encor e de grande s infrastructure s 
nouvelles . Lorsqu e te l est le cas , 
un e compét i t i o n féroc e agit e 
l'ensembl e des spécialiste s de la 
professio n et de leur s gouverne ­
ment s respectifs . L'enje u f inan ­
cier , la peu r de l'endettemen t voir e 
so n impossibi l i t é pou r certain s 
pay s son t sans aucu n dout e parm i 
les cause s majeure s de leu r déclin . 

I l n'e n demeur e pas moin s que des 
besoin s existen t et mκm e s'il s son t 

plu s modestes , leu r nombr e est 
insuffisan t pou r att ire r des socié ­
tés d' ingénieri e qu i jusqu'alor s 
n'intervenaien t pas dans ce domaine . 
L a diversificatio n est de mis e et les 
baisse s d'activit é n'épargnen t per ­
sonne . 

I l fau t alor s t rouve r de nouvelle s 
stratégies , de nouveau x moyen s 
d' intervent ion . Face à des compé ­
titeur s aux capacité s technique s 
équivalente s mai s parfoi s doté s de 
moyen s financier s o u d'aide s sans 
commun e mesur e avec ceu x don t 
on dispose , ce son t les modalité s 
et l 'or ig inal i t é des intervention s 
qu i peuven t prendr e l'avantage . 

Désormais , les pays client s veulen t 
leu r par t de technologi e et cher ­
chen t à évite r l 'endettemen t en 
devises . Les stratégie s dès lor s 
seron t orientée s ver s l a fournitur e 
d'expertis e associé e à un suppor t 
product i f local . 

L e " t ransfer t de technologie "  est 
un term e bie n souven t employ é à 
tor t ca r on ne saurai t à l 'occasio n 
de la réalisatio n d 'u n proje t quell e 
qu e soi t sa taill e transfére r tou t un 
savoir-fair e à un pay s tiers . Tou t 
au plu s peut-o n accroîtr e le nivea u 
de compétenc e de certain s ingé ­
nieur s ou encor e leu r apprendr e 
un e manièr e d'appréhende r les 
problèmes . 

L'acquisi t io n de technologi e est 
longu e et bie n souvent , ce qu e l 'o n 
appell e aujourd'hu i transfer t et qu i 
parfoi s n'es t autr e qu e de la sous -
traitance , ou un simpl e a l ib i , peu t 
se révéle r douloureu x et plei n de 
déconvenue s pou r le responsabl e 
du projet . I l y a lo i n de la séduc ­
tio n par l'idé e à la réalit é de la con ­
crétisatio n du projet . 

Quell e stratégie , alors , fac e à cett e 
demand e pressant e ? L a répons e 
est sans dout e " à chaqu e pay s sa 
s o l u t i o n " , mai s i l y a tou t de 
mκm e un certai n nombr e de point s 
commun s aux mode s d'actio n pos ­
sibles . 

Un certai n nombr e de pays , qu i 
voien t leu r traf i c aérie n se déve ­
loppe r au rythm e de leu r propr e 
développemen t recherchen t des 
mode s d ' intervent io n de plu s en 
plu s nationau x et à term e ferme ­
ron t leu r port e à des intervention s 
de typ e classique , comm e l' a fai t 
en so n temp s le Brési l par exem ­
ple , af i n de réserve r le march é à 
leu r ingénieri e nationale . 

Dès lor s un e stratégi e possibl e est 
sans dout e l ' implantat io n perma ­
nent e locale , no n pas à trouve r un 
simpl e représentan t commercia l 
mai s à traver s la créatio n d'un e 
société , ou la pris e de participatio n 
dan s un e ingénieri e existant e af i n 
de crée r un noya u nationa l techno ­
logiquemen t for t et commerciale ­
men t implanté , avec le suppor t de 
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l'expertis e étrangèr e réduit e autan t 
que fair e se peut . 

Autremen t di t l 'avenir , ic i aussi , 
n'es t pas dan s la productio n de 
masse , mai s dan s l a fort e valeu r 
ajoutée . Peu d'hommes , beaucou p 
de technicit é et de f lex ib i l i té . 
Moin s d'opération s cou p de poing , 
plu s d'investissement s à lon g 
terme . 

Plu s qu e jamai s l ' ingénieri e repo ­
sera su r la qualit é des homme s et 
en part icul ie r su r leu r capacit é 
d'adaptation , qu e ce soi t dan s les 
structure s commerciale s ou dan s 
les structure s de product ion . 

I I I — V o u s a v e z d i t 

l i b é r a l i s m e ? 

Les pay s développé s on t compri s 
depui s longtemp s l ' importanc e de 
l ' ingénieri e comm e moteu r de 
l 'exportatio n de bien s d'équipe ­
ments . L a bataill e commercial e 
que se l ivren t les grande s ingénie ­
ries mondiales , qu'elle s appartien ­
nen t ou no n à des grand s groupe s 
industriel s ou de BTP , ne relèv e 
pas , contrairemen t à une idée cou ­
rante , du l ibéralism e mai s du plu s 
pu r interventionnisme . 

Sans dout e les aides des différent s 
pay s son t elle s parfoi s peu voyan ­
tes voir e mκm e dissimulée s der ­
rièr e des programme s "d'assis ­
tance "  pou r lesquel s les USA ou 
le Canad a on t un e longu e expé ­
rience . L 'envo i " d ' expe r t s "  pen ­
dan t des période s qu i peuven t 
atteindr e plusieur s années , au sei n 
des administration s des pay s en 
voi e de développement , objectif s 
commerciaux , constitu e un e pra ­
tiqu e courante , cheva l de Troi e de 
l'armad a commerciale . Les Japo ­
nai s son t passé s maître s dan s ce 
domaine . 

Foi n du libéralism e encor e dans le 
financemen t des pré-étude s où la 
politiqu e interventionnist e est l a 
règle . Les financement s japonai s 
dans ce domain e représenten t envi ­
ro n 12 foi s les financement s fran ­
çais , les britannique s ou allemand s 
plu s de 4 foi s et les financement s 
italien s prè s de 6 fo is . 

Encor e ne s'agit-i l l à qu e des aides 
"o f f i c ie l les" . Une ombr e discrèt e 
règn e su r les accord s entr e ingé ­
nierie s et fournisseur s qu i sem ­
blen t κtr e la pratiqu e dans certain s 
pay s et permetten t d'enleve r des 
marché s à des pr i x défian t tout e 
concurrence . 

Certes , malgr é leu r modesti e les 
intervention s françaises , on t fai t la 
preuv e de l 'eff icacit é et le main ­
tie n du Fond s d' Ingénieri e est en 
so i un élémen t accueill i favorable ­
men t par l'ensembl e de la profes ­
sio n mκm e si par ail leur s le rôl e 
de l 'Ac t i m a été considérablemen t 
rédu i t . , „ 

Si l 'o n considèr e qu e les projet s 
associé s à un e activit é d' ingénie ­
ri e représenten t en moyenn e 10 
foi s le montan t de l' ingénieri e pro ­
premen t dit e on compren d aisé ­
men t le pourquo i de cett e guerr e 
de subventions . 

Mai s est-i l raisonnabl e de laisse r 
à la seul e volont é gouvernemental e 
et en conséquenc e au seu l cont r i ­
buabl e la charg e de finance s ce 
typ e d'exportat io n ? 

L' imaginatio n va bo n trai n dans ce 
domaine , et nou s pourron s fair e 
face aux énorme s moyen s japonais , 
qu i trouven t aisémen t à traver s 
leur s excédent s commerciau x les 
financement s nécessaires , ou amé­
ricains , qu e par un e volont é po l i ­
tiqu e trè s clairemen t aff irmé e et 
par la recherch e de solution s o r i ­
ginales , en complémen t des pro ­
cédure s existantes , qu ' i l s'agiss e 
du Fond s d'Ingénieri e ou de l'assu ­
ranc e prospection . L e discour s du 

Minist r e du Commerc e Extérieu r 
M . Miche l No i r n'es t pas autre . I l 
convien t cependan t de note r que le 
cadr e institutionne l actuel , particu ­
larisme s des intervenant s renden t 
di f f ic i le s la mis e en plac e de solu ­
tion s nouvelles . 

Dans le domain e aéroportuaire , les 
différent s intervenant s industriel s 
potentiel s son t facilemen t identifia ­
ble s lorsqu'i l s'agi t d'équipements . 
Il s son t cependan t de natur e telle ­
men t diverses , qu ' i l est d i f f ic i l e 
d'élabore r une stratégi e où chacu n 
des partenaire s trouv e un équilibr e 
raisonnable . Commen t contre ­
balance r le poid s d 'u n géan t 
comm e Thomso n avec celu i d'un e 
P M E fabriquan t des mise s de gui ­
dag e ou des système s d ' in fo rma ­
t ion . 

Une des voie s possible s serai t 
peut-κtr e la créatio n d 'u n orga ­
nism e associ é au Fond s d'Ingénie ­
ri e sans qu e la contr ibut io n de 
l'Eta t soi t augmentée , c'est-à-dir e 
par un e contr ibut io n volontair e 
d 'u n certai n nombr e de partenai ­
res , industriel s entreprise s de BT P 
et ingénierie . 

On mesur e les dif f iculté s d'un e 
tell e organisation , car ell e imp l i ­
qu e des l imitat ion s d'accè s et un e 
modi f icat io n important e du rôl e 
d'organisme s comm e la Cofac e 
dan s l 'ut i l isat io n de ce Fonds . 

Un e autr e voi e pourrai t κtr e 
d'ordr e fiscal , par l'autorisatio n de 
constitutio n de réserve s spécif i ­
ques au financemen t d'étude s gra ­
tuite s ou exonératio n fiscal e d'un e 
parti e des recette s d' ingénieri e 
associée s à u n proje t fortemen t 
exportateur . 

Ce peut-κtr e encor e la formation -
de groupe s d'investisseur s prenan t 
en charg e le financemen t des pré ­
étude s nécessaire s à la réalisatio n 
d 'u n projet . 

Les idée s son t nombreuse s et les 
recommandat ion s d u rappor t 
Bourd i l lo n constituen t un témoi ­
gnag e du fai t qu e des solution s 
efficace s peuven t κtr e mise s en 
plac e rapidement , si l 'o n en a la 
volonté , auss i bie n au sei n du gou ­
vernemen t qu'a u sei n des entrepri ­
ses concernées . 
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GRANDS CONTRATS 

D'OŮ VIENT L'ARGEN T ? 
par Christian de FENOYL 

Directeur  Banque Nationale de Paris 

Propos recueillis par J.-P. GREZAUD 

J.P.G : Quels sont les différents 
types de financement des Grands 
Contrats internationaux ? 

C F . : En simplifian t quelqu e peu , 
on peu t classe r les financement s 
des grand s contrat s internationau x 
en deu x catégorie s : 

— ceu x pou r lesquel s le cl ient , le 
donneu r d'ordre , présent e une sur ­
face financièr e suffisant e pou r κtr e 
le suppor t valabl e du financement . 
C'es t le cas des Etats , bie n s٦r , 
mai s auss i des entreprise s publ i ­
que s ou des grande s compagnie s 
internationale s ; 

— ceu x pou r lesquel s le suppor t 
du financemen t est constitu é par le 
proje t lui-mκme . 

J. P. G. : Ceux de la première caté-
gorie sont-ils les plus courants ? 

C F . : Les financement s de la pre ­
mièr e catégori e peuven t κtr e consi ­
déré s en effe t comm e classiques . 
Ils fon t appe l aux capacité s budgé ­
taire s ou d'endettemen t des pay s 
concernés , à l'autofinancemen t ou 
à l'endettemen t des entreprises . 
C'es t ains i pou r l'essentie l qu'on t 
été réalisé s dans le pass é les grand s 
équipement s d'infrastructure s éner ­
gétiques , industriel s dans les pay s 
en voi e de développemen t (PVD) . 
C'es t ains i que nombr e de grande s 
compagnie s pétrolière s disposan t 
d'abondante s ressource s financiè ­
res on t financ é no n seulemen t leur s 
dépense s d'exploratio n mai s auss i 
leur s dépense s de développement . 

Le co٦ t le plu s faible , la duré e la 
plu s longu e son t généralemen t les 
critère s principau x de sélectio n des 
crédit s recherchés . Les montage s 
financier s s'efforcen t d'opt imise r 
de ce poin t de vu e le recour s aux 
grand s organisme s de prκt s inter -

nationau x tel s la Banqu e Mondiale , 
la Banqu e Européenn e d'Investis ­
sement s et les banque s de dévelop ­
pemen t régionale s qu i offren t les 
durée s longue s recherchée s en 
mκm e temp s qu e des possibilité s 
de financemen t à tau x fix e trè s 
appréciées . 

Quand , une par t notabl e du contra t 
impliqu e l'acha t d'équipement s en 
dehor s du pay s où i l se réalise , 
l 'emplo i des crédit s à l'exportatio n 
des pay s fournisseur s permet , en 
principe , de réduir e le tau x d'inté ­
rκt des financement s utilisé s (cré ­
dit s acheteur s ou crédit s fournis ­
seurs ) en mκm e temp s qu' i l s en 
faciliten t la réalisatio n en répartis -
sant un e parti e des risque s su r les 
agence s des pays concerné s (Cofac e 
en France , E C G D en Grande -
Bretagne , Eximban k aux USA et 
au Japon , Sace en Ital ie , Hermè s 
en RFA , e t c . ) . 

J.P.G. : Pouvez-vous donner un 
exemple de réalisation avec ce type 
de financement ? 

C F . : C'es t ains i qu ' a été réalis é 
le chemi n de fe r transgabonai s 
inaugur é f i n 1986, confi é en 1974 
à un consort iu m internationa l de 
20 importante s entreprise s appar ­
tenan t à si x pay s européens . L e 
financemen t de la deuxièm e sec­
t ion , d'u n co٦ t voisi n d'u n mil l iar d 
de dollar s US est couver t à hauteu r 
de la moit i é enviro n par des cré ­
dit s export s en si x différente s mon ­
naies provenan t de si x pays , la 
Franc e avec la garanti e Coface , la 
Grande-Bretagn e avec E C G D , la 
RFA avec Hermès , l ' I tal i e avec 
Sace, la Belgiqu e avec Ducroir e et 
la Holland e avec S C M , le tou t 
sou s la coordinatio n d'un e seul e 
banque , en l 'occurrenc e la BNP . 

Les pay s fournisseur s faciliten t 
parfoi s le financemen t en le com ­
plétan t par des concour s à faibl e 
co٦ t et de longu e durée , les " s o i f 
loans" , consenti s dan s le cadr e de 
protocole s gouvernementau x et 
s'appliquan t le plu s souven t à des 

opération s spécifique s comm e la 
constructio n d'u n métr o ou l'équi ­
pemen t d'u n aéroport , ou la cons ­
truct io n d'un e central e nucléair e 
(ex . la central e nucléair e de Can­
to n en Chin e par Framatome) . 

Plate-forme de Woodside, investissement global 10 mds de dom '/ 
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CHRISTIAN DE FENOYL 

Christian  de Fenoyl,  IPC 64, 

a débuté  au district  de la R.P. 

puis  en service  ordinaire  dans 

le département  de l'Essonne 

et ensuite  à la Direction  de 

l'Oeil.  Passé à la direction  de 

plusieurs  sociétés  immobiliè-

res du  groupe  La Henin/Suez 

il  est  revenu  ensuite  dans 

l'administration  comme 

adjoint  au secrétaire  général 

de la marine  marchande  et 

ensuite  à la direction  géné-

rale des  postes.  Il est  à la 

BNP depuis  1982 à la direc-

tion  du  département  respon-

sable  des  grands  projets 

internationaux. 

J.P.G. : Quels sont les risques 
courus par les prêteurs ? 

C F . : Dans ce typ e de finance­
ment , les prκteur s prennen t le ris ­
que de carenc e du pay s emprun ­
teu r ou d' insolvabil i t é de la com ­
pagni e emprunteuse . 

Le risqu e d' insolvabil i t é d 'u n 
emprunteu r priv é est un risqu e 
bancair e classiqu e et la plupar t des 
banque s disposen t de la compétenc e 
nécessair e pou r y fair e face . Beau ­
cou p plu s complex e est l'apprécia ­
t io n du risqu e présent é par un 
pays , à traver s les risque s de non -

transfert , de risqu e de change , d e 
modificatio n de la réglementation , 
jusqu' à la nationalisation , le chan ­
gemen t de régime , la guerre . 

Il est don c particulièremen t impor ­
tant , pou r la Franc e qu i export e 
plu s ver s les PVD, de dispose r des 
instrument s permettan t d'évalue r 
ce risque  et de défini r les solution s 
permettan t de les atténuer . D'autan t 
plu s que les intervention s protec ­
trice s d'agence s de garanti e de 
typ e Cofac e tenden t à se fair e plu s 
rares . 

Les grande s banque s internationa ­
les on t à leu r dispositio n des solu ­
tion s : 

Par exemple , contr e le risqu e de 
non-transfert , la créatio n de mon ­
tages off-shor e avec l 'ouvertur e 
d'u n compt e à l 'extérieu r du pay s 
su r leque l son t versé s les règle ­
ment s du s aux fournisseur s ou les 
remboursement s dus aux prκteurs . 

De mκme , la formul e des cofinan -
cement s avec la Banqu e Mondial e 
et ses filiales,  tell e la Sociét é 
Financièr e International e perme t 
aux banque s commerciale s de béné­
ficier  du traitemen t réserv é à ces 
organisme s internationaux , en par ­
t icul ie r d'κtr e exclu s de l'assiett e 
des restructuration s de plu s en plu s 
nombreuses , des pay s en voi e de 
développement . De telle s opéra ­
tion s ne son t plu s marginales . En 
1985-1986, la Banqu e Mondial e et 
les banque s commerciale s on t cof i ­
nanc é des projet s pou r un montan t 
de USD 24 mi l l iards . 

J.P. G. : Quels sont les avantages 
et les inconvénients de cette caté-
gorie de financement ? 

C F . : Ces financement s de la pre ­
mièr e catégori e présenten t les 
avantage s suivant s : 

— une relativ e rapidit é de mon ­
tage ; 

— un co٦ t auss i peu élevé que pos ­
sible . 

prêts  BNP à un des  partenaires  1,5 md de dollars. 
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C'es t ce qu i , avec un certai n 
laxisme , tan t des gouvernement s 
des pay s concernés , qu e des ban ­
ques et institution s financières , 
expliqu e leu r considérabl e déve ­
loppemen t de ces ving t dernière s 
années . Le résulta t atteint , notam ­
men t l'endettemen t excessi f des 
pay s en voi e de développemen t 
pou r des projet s no n toujour s ren ­
tables , met en lumièr e l ' intérκ t de 
la deuxièm e catégori e de finance­

ment , cell e du financemen t su r 
projet . 

J.P.G. : Comment se distingue 
cette deuxième catégorie de finan-
cement ? 

C F . : Dans le financemen t su r 
projet , ou projec t financing,  la 
qualit é de l 'emprunteu r disparaî t 
— ou presqu e — derrièr e cell e du 
projet . Ce son t les revenu s du pro ­
je t qu i assur e le remboursemen t 
des financement s et ce son t les 
actif s du proje t — puit s de pétrole , 
mine s d 'or , usine s — qu i donnen t 
à ces financement s leu r sécurité . 

Cett e formul e est née, i l y a plu s 
d 'u n siècle , aux USA et a permi s 
le financemen t du développemen t 
de quantit é de petit s puit s de 
pétrol e découvert s par des ind iv i ­
dus don t la seul e richess e étai t leu r 
découvert e et don c bie n incapable s 
de finance r eux-mκme s un tel 
développement . 

L'avantag e éviden t de la formul e 
est d'efface r le nivea u d'endette ­
men t du promoteu r — publi c ou 
priv é — ou l' insuffisanc e finan­
cièr e de la list e des contraintes . 

L e proje t "payan t "  so n finance­
men t doi t κtr e rentable . 

— Les revenu s du proje t doiven t 
κtr e suffisammen t " s ٦ r s "  ce qu i 
exclu t de ce financement  des pro ­
duit s au march é tro p étroit , au pri x 
soumi s à des influence s locales . I l 
fau t un produi t à un pri x libremen t 
fixé,  pou r leque l exist e un march é 
international . 

— I l fau t auss i qu e le produi t 
exist e et soi t suceptibl e d'κtr e 
fourn i en quantité s suffisantes . Ce 
qu i exclu t des produit s en dévelop ­
pemen t ou des produit s inclu s dans 
des réserve s elles-mκme s d i f f i c i ­
lemen t estimables . 

— Les co٦t s de développemen t et 
de productio n doiven t pouvoi r κtr e 
évalué s avec suffisammen t de cer ­
t i tude , ce qu i n' a pas été possibl e 
au tou t début , pui s Test devenu , 
pou r les plates-forme s pétrolière s 
en Mer du Nord . Ce qu i n'aurai t 
pas été possible , i l y a 10 ans pou r 
le Tunne l sou s la Manch e l'es t 
aujourd 'hui . 

— Un proje t est un tout , qu i 
n'exist e pas s ' i l n'es t pas achev é 
don t le financemen t doi t don c κtr e 
"bouc lé "  dès l'origin e à un nivea u 
te l — y incluan t les complément s 
nécessaire s pou r fair e fac e aux 
imprévu s — qu' i l couvr e les dépen ­
ses jusqu' à la mis e en production , 
jusqu' à ce que les revenu s du pro ­
je t v iennen t progressivemen t 
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amort i r les intérκt s pui s le pr inc i ­
pal du financement . 

J.P. G. Quels sont les domaines 
d'application et les principaux ris-
ques courus ? 

C F . : L e domain e d'appl icat io n 
de ce typ e de financement , l imit é 
au dépar t aux grande s ressource s 
naturelles , pétrole s et gaz , char ­
bon , mine s d 'or , de cuivre , s'es t 
étend u aux projet s industriels , usi ­
nes d 'a lumin ium , d'amoniac , usi ­
nes électriques , cogénération , pui s 
aux grande s infrastructure s : tun ­
nel sou s la Manche , Tunne l de 
Hon g Kong , etc. . . 

Une tell e évolut io n a été rendu e 
possibl e par le développemen t de 
la techniqu e d'analys e des risques . 
Celle-c i perme t de s'assurer , en 
part icul ier , de ce qu e les contrain -

Photos woodside Petroleum. 

tes ci-dessu s son t respectée s et aux 
banque s d'analyse r les risques  cor ­
respondants . 

Le risque  de débouchés , est faible , 
pou r les produit s ayan t un march é 
mondia l , car les compagnie s du 
secteu r s'engagen t à commercia ­
lise r la product ion . Quan d le mar ­
ch é est plu s réduit , les banque s 
exigen t généralemen t qu'existen t 
des contrat s d'enlèvemen t du pro ­
dui t satisfaisants . 

Le risqu e majeu r pri s par les ban ­
que s dan s un proje t est le risqu e 
de pr ix . Les analyse s de variat io n 
de pri x pass é su r de longue s durée s 
donnen t un e indicat ion , surtou t 
quan d ces variation s on t un carac ­
tèr e cycl ique , des écart s probable s 
pou r l'avenir . L a prévisio n est évi ­
demmen t plu s simpl e quan d ell e 
port e su r 5 à 10 ans , comm e dan s 
le cas du développemen t de champ s 

pétrolier s moyens , qu e lorsqu'ell e 
envisag e une périod e de 15 à 20 
ans , comm e pou r certain s projet s 
d' infrastructur e ou d' industr iel s à 
amortissemen t plu s lent . 

Pou r se protége r contr e ce risqu e 
de pr i x qu i échapp e particulière ­
men t à l'analyse , les banque s usen t 
de la notio n de rati o de sécurit é qu i 
est un e sort e de coefficien t de 
sécurit é par rappor t aux recette s 
futures . 

Par ai l leurs , le risqu e polit iqu e 
exist e souven t avec ce typ e de 
financement , i l résult e d'un e inter ­
ventio n de l 'Etat , dan s le pay s où 
se situ e le proje t susceptibl e 
d'affecte r ce proje t soi t dan s sa 
réalisation , soi t dan s la productio n 
de ses revenus . 

Des engagement s seron t don c sou ­
ven t demandé s dan s ce sens aux 
Etat s pou r évite r ce risque . 

J.P. G. : Ces projets, comme vous 
nous l'avez exposé, étant souvent 
très importants, comment se répar-
tissent les risques ? 

C F . : Le partag e des risque s est 
en effe t au centr e de tou t finance ­
men t su r proje t l 'ob ject i f étan t 
doubl e : qu e chaqu e parti e soi t 
motivé e pou r agi r dan s l'intérκ t du 
bo n développemen t du proje t ; que 
chaqu e parti e support e le risqu e 
qu'el l e est capabl e d'apprécie r ou 
su r leque l ell e peu t le mieu x avoi r 
un e action . 

Les promoteur s de l 'opérat ion , 
généralemen t f i l iale s de grand s 
groupe s industriel s offran t l'expé ­
rienc e nécessair e pou r réalise r et 
opére r le projet , seron t appelé s à 
s'engager , par les capitau x propre s 
qu ' i l s investiron t dan s le proje t et 
qu i seron t les premier s perdu s en 
cas de di f f icu l tés . 

Les fond s propre s d'investisseur s 
jouen t dan s un financemen t su r 
proje t un rôl e particulièremen t 
importan t mκm e si souven t il s n'e n 
représenten t qu'un e faibl e part , de 
l 'ordr e du 1/5 ou d u 1/4. 

Contrairemen t aux prκt s bancaires , 
il s son t pr ior i tairemen t des fond s 
à risque s et doiven t en contreparti e 
recevoi r une rémunératio n élevée . 

Les fond s propre s serven t en effe t 
à finance r les première s dépenses , 
celle s qu i son t les plu s risquée s 
parc e que , à ce stade , la poursuit e 
du proje t rest e encor e aléatoire . 
Enf i n ce son t des financement s 
" n o n co٦teux "  car contrairemen t 
aux financement s bancaire s ou par 
emprunt , il s ne s'accroissen t pas 
des intérκt s intercalaire s avec le 
temps . 

— Les entreprise s de construction , 
quan t à elles , seron t appelée s à 
s'engage r autan t qu e fair e se peu t 
su r un produi t "c lé s en ma ins " . 

D'ail leur s les banque s n'intervien ­
nen t en matièr e de financemen t su r 
proje t qu e lorsqu e le proje t a 
attein t un nivea u min imu m d'avan ­
cemen t permettan t d'e n apprécie r 
les risque s : phas e d'explorat io n 
dépassé e en cas de développemen t 
pétrolie r par exemple , étude s pré ­
l iminaire s géologique s réalisée s 
dan s le cas d'un e infrastructur e 
complex e de typ e tunnel . 

J.P.G. D'où viennent les inves-
tisseurs ? 

C F . : Le plu s souvent , i l s'agi t de 
grande s compagnie s du domain e 
industrie l concerné . Les Etat s ou 
organisme s public s locaux , les ut i -
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lisateur s futurs , les investisseur s 
institutionnels , les constructeurs , 
parfoi s les banques , le gran d publi c 
complèten t le tou r de tabl e selo n 
des motivation s qu i leu r son t pro ­
pres . Des institution s internationa ­
les tell e la Sociét é Financièr e 
Internationale , f i l ial e de la banqu e 
Mondiale , participen t minoritaire -
men t (moin s de 25 %) dan s les 
projet s intéressan t des pays en voi e 
de développement . 

Le problèm e principa l pos é aux 
investisseurs , mi s à par t la renta ­
bilit é de l 'opération , est en effe t le 
problèm e pol i t ique . L a présenc e 
de l a SFI dan s un proje t agi t 
comm e un catalyseu r et rassur e les 
autre s partenaires . L a Banqu e 
Mondial e et la SFI on t d'ai l leur s 
mi s au poin t deu x instrument s qu i 
jouen t comm e un e sort e d'assu ­
ranc e contr e le risqu e polit ique . I l 
s'agit , d'un e part , du M I G A (Mu l ­
tilatéra l Investmen t Guarante e 
Agency ) et du GRIP (Guarantee d 
Recover y o f Investmen t Principal) . 

J. P. G. : Quels sont les avantages 
du ' 'project financing ' ' ? 

C.F. : Les avantage s direct s : 

Ne pas pese r en endettemen t su r 
les bilan s des grande s entreprise s 
ou su r les Etats . 

Les avantage s indirect s : 

Un bo n projet , un e sourc e fiabl e 
de revenus , un e analys e poussé e 
des risques , un montag e solid e 
optimisan t l 'opération , un contrôl e 
pouss é par les différent s partenai ­
res , notammen t par les banques , 
une trè s grand e flexibil i t é (les rem ­
boursement s des banque s épousen t 
les f lu x de revenus) . 

Une bonn e i l lustrat io n de la sol i ­
dit é du montag e est donné e par le 
trè s faibl e nombr e de restructura ­
tion s portan t su r les financement s 
de projet , en dépi t de la chut e des 
pr i x du pétrol e et de l'énergi e en 
généra l ; cec i ne signif i e pas qu ' i l 
n' y ait pas de problème s mai s sim ­

plemen t qu e les mécanisme s pré ­
vu s on t jou é leu r rôle . En contre ­
partie , i l est v ra i , le montag e est 
plu s lon g et plu s co٦teu x en rai ­
so n des risque s pri s — qu i jus t i ­
fien t une rémunératio n plu s élevée 
— et de la charg e qu e représent e 
les nombreu x consultant s qu i se 
penchen t su r l 'opérat ion . 

J. P. G. : Comment évoluent, aujour-
d'hui ces deux principaux modes 
de financement ? 

C.F . : I l y a un e évolut ion . 

— L e nivea u d'endettemen t attein t 
par nombr e de pay s en voi e de 
développemen t leu r ren d plu s d i f ­
f ic i les , parfoi s mκm e impossibl e 
l'accè s aux financement s dit s clas ­
siques . 

— Le cl ima t généra l de dérégula ­
t io n affect e les institution s finan­
cière s internationale s et particuliè ­
remen t certain s système s de crédi t 

à l 'exportat ion , tell e la Cofac e 
comm e en France , modif ien t fon ­
damentalemen t les modalité s de 
financement  à l 'exportat ion . 

— Les financement s su r projets , 
en d iminut io n dan s les secteur s 
pétrolier s ou gaziers , gagnen t de 
nouveau x domaine s sou s l ' impu l ­
sio n d'un e offr e nouvell e des ban ­
que s à la foi s échaudée s par leur s 
déboire s su r les prκt s souverain s 
et plu s éduquée s don c plu s ouver ­
tes à prendr e des risque s nou ­
veaux , et d'un e demand e accru e 
des opérateur s écartés , pou r les 
raison s indiquée s des autre s mode s 
de financement . 

Sou s cett e influenc e : 

— L a dist inct io n entr e les deu x 
forme s de financement  ten d à 
s'estomper , des formule s mixte s 
tenden t à apparaître . 

— Des fo rmu le s spécial isée s 
voien t le j ou r : formul e de finan­
cemen t des concession s ou bui l d 
operat e transfe r (BOT) , leasin g 
opérationne l d 'avions , finance­
ment s mix tes . . . 
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J. P. G. : La France suit-elle cette 
évolution ? 

C F . : Certainemen t les modalité s 
de financemen t à l 'exportat io n on t 
été profondémen t remaniée s en 
Franc e en 1985. L 'ob jec t i f de la 
réform e : allége r la charg e f inan ­
cièr e pou r le Tréso r Françai s du 
soutie n des financement s export s 
(FRF 12 mil l iard s de bonif icat ion , 
FRF 9 mi l l iard s d' indemnité s 
Cofac e en 1984) tou t en amélioran t 
la compét i t iv i t é de ces finance­
ments . 

Pou r atteindr e cet object i f , l a 
réform e a suiv i c in q direction s : 
désengagemen t de l 'Etat , ut i l isa ­
t io n des mécanisme s du march é en 
prof i tan t de l a baiss e des tau x 
d' intérκ t et de la créatio n de nou ­
veaux instrument s financier s comm e 
le Mat i f , s impl i f icat io n des procé ­
dure s existantes , d iversi f icat io n 
des possibilité s de financemen t par 
créatio n de nouvelle s formule s de 
crédit , accroissemen t de la concur ­
renc e notammen t en faisan t appe l 
à de nouveau x intervenants , ban ­
que s étrangère s et entreprise s 
admise s à dé l iv rer , comm e les 
banques , les caution s liée s aux 
marché s à l 'expor t . 

L e nouvea u systèm e cré e en par ­
t icu l ier , à côt é du crédi t régle ­
ment é garant i par l a Coface , des 
crédit s no n réglementé s l ibres . 

L e résulta t est un e amél iorat io n 
dans de nombreu x domaine s : plu s 
de l ibert é d 'ac t ion , plu s de sou ­
pless e grâc e à la suppressio n de 
certaine s contraintes . 

J. P. G. : Parlez-nous des formules 
spécialisées que vous avez évo-
quées. 

C F . : L e financemen t des conces ­
sion s ou buil t-operat e transfe r est 
un e formul e intéressante . 

Dans un pay s connaissan t des pro ­
blème s de servic e de sa dett e exté ­
rieure , la puissanc e publique , pou r 
ne pas accroîtr e so n endettement , 
peu t vou lo i r se décharge r su r un 
organism e extérieu r du soi n de 
réalise r et d 'explo i te r un ouvrag e 
qu i par sa natur e (infrastructur e — 
routes , voi e ferrée , pon t — usine s 
électriques , hôpitaux , e t c . . ) relèv e 
plutô t d 'u n financement  publi c 
mai s qu i présent e la caractéristiqu e 
d ' o f f r i r un servic e commercia l 
rentabl e su r la bas e duque l peu t 
κtr e amort i un financemen t pr ivé . 
Dans ce cas , la puissanc e publiqu e 
octroi e pou r un e duré e déterminé e 
(15, 20, 30 ans d'exploitation ) une 
concessio n à l'organism e qu i cons ­
t ru i t , exploit e et qu i , à terme , lu i 

remettr a l 'ouvrage , d 'o ù l 'appel ­
lat io n build-operat e transfer . 

L ' inconvénien t de ce typ e de pro ­
je t , est d'κtr e destin é à satisfair e 
des besoin s essentiellemen t locau x 
et de ne génére r don c pas ou trè s 
peu de ressource s en devises . 

On voi t qu e le problèm e pr incipa l 
pos é par ce typ e d'opératio n est li é 
au doubl e risque, risque  de chang e 
(dévaluatio n de la monnai e de 
revenu s par rappor t à la monnai e 
de l 'endettement ) et risqu e de 
transfert . 

Présentan t par ail leur s des carac ­
téristique s d'ouvrag e pub l ic , le 
proje t ser a naturellemen t soumi s à 
des contrainte s de tar i f icat io n 
imposée s par les Pouvoir s Publics , 
tar i f s de péage s pou r les autorou ­
tes , p r i x du K w h pou r un e usin e 
électr ique , e tc . . . L e cahie r des 
charge s de la concessio n doi t don c 
prévo i r les compensation s néces ­
saire s pou r teni r compt e d'un e tell e 
intervent io n publ ique . 

Les grand s projet s de l'espèc e 
recouren t pou r un e par t s igni f ica ­
t iv e à des prestation s fournie s par 
des entreprise s locales . Leu r réali ­
satio n comport e des risque s techni ­
que s spécifiques . 

Les problème s posé s son t compl i ­
qués et retarden t le développemen t 
de ces projets , actuellemen t encor e 
en trè s peti t nombre . I l est clai r 
cependan t qu ' i l s corresponden t à 
un véritabl e besoi n et que , sitô t des 
solution s satisfaisante s trouvées , 
il s devraien t progressivemen t se 
mul t ip l ie r . 

Aut r e tendanc e perceptibl e dan s 
l 'évolutio n des grand s projet s et de 
leu r financement , cell e d'u n mixag e 
entr e fond s public s et capitau x p r i ­
vés pou r des projets . 

— pou r leque l i l exist e un e cer ­
tain e demand e solvabl e ; 

— don t la rentabil i t é n'es t toute ­
foi s pas suffisant e pou r motive r les 
investisseur s pr ivé s ; 

— mai s don t la rentabilit é globale , 
publiqu e et pr ivée , est fort e d u fai t 
de leur s retombée s pou r la col lec ­
t iv i té . 

Diver s équipements , hôpi taux , 
centre s de loisirs , centre s culturel s 
(musées ) rentren t dan s cett e caté ­
gor ie . 

Moyennan t un e aid e publiqu e 
forfai tair e permettan t d'amene r 
le tau x de rentabil i t é au "seu i l 
de déclenchemen t de l ' investis ­
semen t p r i vé "  ( M . Peyrelevade) , 
un montag e f inancie r est possi ­
bl e qu i laiss e l 'acteu r pr iv é en 
fac e de ses responsabilités . 

J. P. G. : Certains financements 
peuvent-ils être liés à la restruc-
turation de la dette en capital 
dans les pays en voie de dévelop-
pement ? 

C F . : O u i . Un certai n nombr e 
de grande s banque s disposan t de 
créance s su r des pay s en voi e de 
restructuratio n financièr e envisa ­
gen t d'échange r les créance s 
contr e le versemen t de capitau x 
en monnai e local e qu'el le s ré in ­
vestissen t dan s de nouveau x pro ­
jets . A i n s i , les banque s japonai ­
ses on t cré é u n organism e des ­
tin é à les représente r dan s les 
discussion s nécessaire s avec les 
gouvernement s et à monte r de 
telle s opérations . 

D'autre s banque s (américaines , 
canadiennes , certaine s banque s 
françaises ) agissen t individuelle ­
men t dan s le mκm e sens . 

J.P.G. : A quelle catégorie de 
financement appartient celui des 
achats d'avions ? 

C F . : Le financemen t des avion s 
civi l s intéress e des montant s con ­
sidérable s qu i dépassen t souven t 
les possibilité s des compagnie s 
aérienne s don t les marge s son t 
insuffisante s pou r renouvele r ou 
développe r leu r f lot te . 

Jusqu' à un e périod e récente , la 
formul e la plu s répandu e étai t 
cell e d 'u n leasin g f inancie r ou 
locatio n vente , par des organis ­
mes financier s louan t l 'avio n 
pou r la duré e d'amortissemen t 
du financemen t à une compagni e 
aérienne . 

Cett e formul e doi t so n succè s au 
fai t qu e la compagni e aérienn e 
n'inscri t — comm e en matièr e de 
financemen t su r proje t — aucun e 
dett e à so n b i lan . 

Ell e évolu e ver s des formule s plu s 
souple s de locatio n à duré e courte , 
2 à 3 ans , c'es t le leasin g opéra ­
t ionnel . 

J.P.G. : Dites-nous, pour termi-
ner si la France est vraiment com-
pétitive dans les financements des 
grands contrats internationaux. 

C F . : Cett e compét i t iv i t é peu t 
κtr e apprécié e sou s deu x angle s : 

— la compét i t iv i t é des banque s 
française s ; 

— la compétitivit é des mécanisme s 
de financemen t des exportation s en 
France . 

Les grande s banque s française s 
compten t parm i les plu s puissante s 
banque s internationales . Parm i les 
15 première s banque s mondiale s 
classée s selo n leur s dépôts , figu­
rent , selo n le dernie r classemen t de 
Banker s 4 banque s française s 
(contr e 2 banque s américaines , 1 
banqu e a l lemande , 1 banqu e 
anglais e et i l est v ra i 7 banque s 
japonaises) . 

Les grande s banque s française s 
disposen t d u résea u internationa l 
étend u nécessair e — la BN P est 
présent e dans plu s de 70 pay s dan s 
le mond e — of f ran t la gamm e de 
services , possédan t les compéten ­
ces appropriée s pou r part ic iper , 
avec les plu s large s responsabil i ­
tés , au montag e des financements 
de grand s contrats . Elle s son t pré ­
sentes , à un ran g plu s qu 'honora ­
bl e dans toute s les forme s de finan­
cemen t qu ' i l s'agiss e de finance­
men t classiqu e ou de financemen t 
su r projet . 

Cett e capacit é des banque s françai ­
ses est un atou t essentie l pou r les 
entreprise s française s don t les 
offre s de plu s en plu s devron t 
s'accompagne r d'u n packag e finan­
cier , élémen t déterminan t du choi x 
final. 

I l est vra i qu e l'émergenc e récent e 
des banque s japonaise s disposan t 
de ressource s considérable s qu e 
leu r donn e la puissanc e économi ­
qu e du Japo n et ses excédent s 
commerciau x et de la forc e du yen 
a un peu bouscul é le je u et est un 
atou t de plu s des entreprise s japo ­
naise s dan s la conquκt e des mar ­
chés , notammen t dan s le sud-es t 
asiatique . I l n'es t cependan t pas 
excl u qu e ce mouvemen t se ralen ­
tiss e notammen t sou s l 'effe t de 
quelque s rever s récent s connu s à 
l 'étranger . 

Quan t à la compétit ivit é des méca ­
nisme s du financemen t des expor ­
tation s en France , o n a v u qu e la 
réform e effectué e en 1985 et 1986 
avai t grandemen t amélior é le 
systèm e en l 'ouvran t largemen t au 
marché . Les effet s positif s de cett e 
réform e devraien t κtr e perceptible s 
à brèv e échéance . 
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LE BTP EST PERFORMANT 
A L'EXPORTATIO N 

par Jacques BOURDILLO N 

Q 
^ ^ ^ ^ ^ u a t r c Ministre s (Finan ­

ces , Equipement , Industrie , Com ­
merc e Extérieur ) m'on t fai t l 'hon ­
neu r de me charge r d 'u n rappor t 
su r les exportation s française s dans 
le domain e de la Construct io n 
(BTP , Ingénierie) . 
I l s'agissai t : 
— de conduir e un e réf lexio n su r 
les exportation s française s dans les 
domaine s du bâtiment , des travau x 
public s et de l ' ingénier ie . Très 
rapidemen t i l a été jug é nécessair e 
d'e n élargi r le cham p à certaine s 
industrie s connexe s ; 
— d'évalue r les co٦t s pou r les 
finance s publique s de ces expor ­
tation s ains i qu e leur s retombée s 
pou r l 'économi e français e ; 
— de procéde r à des comparaison s 
internationale s ; 

— d'apprécie r le rôl e de no s 
exportateur s en tan t qu'acteur s de 
la pol i t iqu e français e de coopéra ­
t io n ; 

— de mettr e en évidenc e les 
aspect s culturel s et polit ique s de 
nos exportation s ; 

— autan t qu e possibl e de projete r 
dans l 'aveni r les résultat s des d i f ­
férent s constats . 

En cett e affaire , j ' a i pri s la suit e 
de Gi lber t Dreyfu s qu i réf léchis ­
sai t depui s un an déj à su r ce pro ­
blèm e et qu i m'avai t demand é de 
l'assiste r avan t de me propose r sa 
succession . 

J'a i eu la chanc e de pouvoi r dis ­
pose r de moyen s suffisants , qu ' i l 
n'es t pas inuti l e de rappeler . 

— Un Comit é Directeur , qu e j ' a i 
eu le plaisi r de présider , compos é 
de haut s fonctionnaire s en prove ­
nanc e des Ministère s intéressé s 
(Trésor , Prévision , DREE, Indus ­
tr ie , Equipement) . 

— Une équip e de rapporteur s qu i 
a condui t (ou supervisé ) des étude s 
relativemen t complexes , et qu i a 
trè s largemen t contribu é à la 
rédactio n du rappor t et de ses 
annexes . 

— L a col laborat io n de la Banqu e 
de France , de la B F C E , de la 
Cofac e et des pr incipau x poste s 
d'expansio n économiqu e à l 'étran ­
ger (Washington , Londres , Bonn , 
Rome , Séou l et Tokyo) . 

1 — Le résum é 
d u cons ta t 

1.1 — L'importance de l'Ingé-nierie française est grand e pou r 
plusieur s raison s : 

 i l s'agi t d'exportat ion s à par t 
entièr e avec un des plu s fort s tau x 
de retou r qu i soien t ; 

 l 'expor ta t io n de l ' ingénier i e 
aujourd'hu i préfigur e su r les expor ­
tation s de demai n (entreprise s du 
BTP , Industrie s diverses ) ; 

 l ' ingénieri e à l 'exportat io n à un 
impac t culture l considérable . 

I l sembl e que cett e importanc e soi t 
quelqu e peu sous-estimé e en 
France , alor s qu' à l'étrange r on est 
trè s conscien t de la rentabilit é indi ­
rect e de l ' ingénier ie . 

Cec i étan t di t , l a Franc e se plaçait , 
en 85, quan d mκm e en 3 e posit io n 
parm i les exportateur s mondiau x 
avec 10 % du marché , derrièr e les 
USA et la Grande-Bretagn e et sui ­
vi e de prè s par le Canada , le Japo n 
et la RFA ; d'aprè s des in forma ­
tion s récente s concernan t l 'exer ­
cic e 86, ell e aurai t perd u 2 places , 
au pro f i t du Canad a et des pay s 
Scandinaves . 

— Mai s cett e posit io n apparaî t 
comm e part icul ièremen t f ragi le . 

I l devrai t κtr e possibl e de t rouve r 
un schém a d'organisatio n accessi ­
bl e à moye n term e acceptabl e par 
les différente s profession s et met ­
tan t fin  aux querelle s corporatiste s 
franco-françaises . 

— L'aid e français e à l 'exportatio n 
de l ' ingénieri e ne co٦t e pas trè s 
che r à l 'Eta t et est trè s sensible ­

men t plu s faibl e qu e cell e de no s 
pr incipau x concurrent s (Japon , 
U S A , Canada , Grande-Bretagne , 
R F A . . . ) . Cett e situatio n ne peu t 
pas dure r sans dommage s grave s 
pou r no s exportat ions . L e budge t 
de la J IC A (Japa n Internationa l 
Coopérat io n Agency) , réserv é au 
financemen t des pré-étude s est de 
800 M F contr e 65 M F pou r la 
Franc e en 1985. Cett e professio n 
doi t poursuivr e sa restructuratio n 
pou r aborde r l'échéanc e de 1992. 

1.2 — Les avantages réels des exportations de BTP ont été éva-lués pour l'année 1984 et com-parés aux coûts du soutien à l'exportation 
Pou r un chiffr e d'affaire s à l'expor ­
tat io n de 65 M d s . F . , les exporta ­
tion s se son t élevée s à 31 Mds , 
laissan t un e contr ibut io n nett e à 
notr e balanc e des paiement s de 
19 M d s . F , ce qu i correspon d à 
100 000 emploi s (créé s ou préser ­
vés) . 

Une augmentatio n de no s expor ­
tation s de BT P de 1 M d . F F entraî ­
nerai t : 

— un e augmentatio n du PIB de 
1,4 M d . F F 
— la créatio n de 4 300 emploi s 

— Si l 'o n compar e ces avantage s 
à ceu x que les exportation s d'autre s 
secteur s industriel s son t suscepti ­
ble s d 'apporter , l 'o n constat e 
qu' i l s son t du mκm e ordr e de gran ­
deur . Or l ' imag e de marqu e du 
secteu r construct io n semblai t se 
détériorer . Notr e étud e a montr é 
qu ' i l fal lai t classe r ce secteu r 
parm i les secteur s performant s de 
l 'économi e française . 

— Si l 'o n compar e ces avantage s 
au co٦ t du soutie n accord é par 
l 'Eta t aux exportation s de cett e 
profession , o n constat e qu e ces 
co٦t s son t relativemen t faible s : 
600 M F au t i t r e des bonif icat ion s 
de crédit s (soi t 5 % du tota l affect é 
aux grand s contrat s don t le BT P 
représent e 22 % ) . Si l 'o n adme t 
qu e les sinistre s I raq- I ra n (qu i on t 
co٦t é trè s che r au contribuable ) 
son t la conséquenc e de décisio n 
politique , le sold e recettes-dépense s 
de la Cofac e est pou r le secteu r 
BTP , rest é pos i t i f su r un e longu e 
période . 

— L e rappor t a mi s en évidenc e 
des avantage s no n quantif iable s : 

— l 'effe t de v i t r in e et l ' impac t 
pol i t iqu e des projet s BT P ; 

JACQUES 
(50) 

BOURDILLON 

Ingénieur  Général  des Ponts 
et Chaussées  est,  depuis 
1985, responsable  des Affai-
res Internationales  au sein  de 
la 4' Section  du Conseil 
Général  des Ponts  et Chaus-

sées,  il  est  Président  de plu-
sieurs  missions  interministé-
rielles  dont  une sur  les aides 
à l'exportation,  l'ingénierie 
internationale  et la filière 
construction. 

Après  sept  ans passés  en 
Afrique  francophone  (Port  de 
Conakry),  il  est  entré  en 
1959 à la SECT-Coopération 
(devenu  depuis  SCET Interna-
tional)  pour  créer  l'agence  de 
Rabat  où il  est  resté  5 ans ; 
il  en devient  Directeur  Géné-
ral  en 67 puis  président  de 
74 à 82. En 80-82, il  a été 
PDG de Fininter  et en 83-84 
Directeur  de la branche  Pro-
duits  industriels  de Boussac 
St-Frères. 
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MARCH E M O N D I A L DU BT P 
Répart i t ion géographique 

-ENR-

EUROPE 

A M . DU NORD 

A M . LATINE 

AFRIQUE 

ASIE 

MOYEN-ORIENT 

(pourcentage) 

 "1981 l | 1 9 8 5 

1 3 5 Mds $ 8 2 Mds $ 

44 35 26 18 9 0 9 18 26 35 44 

PART S DU MARCH E M O N D I A L DU BT P 

-ENR-

J 1 9 8 1 

| | 1 9 8 5 

TURQUIE 

PAYS-BAS 

JAPON 

ITALIE 

FRANCE 

COREE 

G.-BRETAGNE 

R.F.A. 

AUTRES 

ETATS-UNIS 

(pourcentage) 

135 Mds $ 8 2 Mds $ 

40 32 24 16 8 0 8 16 24 32 40 

MARCH E M O N D I A L DE L'INGENIERI E 

Répart i t ion géographique 

-ENR-

1 9 8 1 1 9 8 5 

3,1 Mds $ 3 ,6 Mds $ 

A M . LATINE 

AUTRES 

ASIE 

AFRIQUE 

MOYEN-ORIENT 

(pourcentage) 39 31 23 16 8 0 8 16 23 31 39 

— la par t pris e par ces projet s dans 
la coopératio n avec les P V D (trè s 
demandeur s d'infrastructure s et de 
bâtiment s publics ) ; 

— l ' impac t cul ture l li é à la réali ­
satio n in sit u su r une longu e durée . 

Mai s en contrepart ie , nou s avon s 
signal é des risque s égalemen t no n 
quant i f iable s (s in istral i t é plu s 
grande , risque  d'interférenc e dans 
les relation s d'Eta t à Etat) . On peu t 
ajoute r qu e la Franc e avai t recon ­
qui s en 85 l a 2 e plac e derrièr e les 
USA , au ti tr e des exportation s de 

BT P ; ell e la conserv e en 86 devan t 
le Japo n et la Grande-Bretagne . 

2 — Commenta i re s 

2 . 1 - L ' e f f o r t 
de s e n t r e p r i s e s 

d ' a d a p t a t i o n 

PAR T DU MARCH E M O N D I A L 
DE L' INGENIERI E 

-ENR-

1981 1 9 8 5 

3,1 Mds $ 3 ,6 Mds $ 

JAPON 

FRANCE 

G.-BRETAGNE 

ETATS-UNIS 

AUTRES 

(pourcentage) 50 40 30 20 10 0 10 20 30 40 50 

Et i l est vra i qu e pendan t ces 2 ans 

de la missio n elle s on t considéra ­
blemen t changé , au moin s les plu s 
importantes . 

I l rest e beaucou p à fair e dan s la 
plupar t des domaine s (technique , 
commercial , financier , personnel) . 

Nou s mettron s l'accen t su r deu x 
aspect s important s : 

a) L e rati o résultat s su r chif fre s 
d'affaire s des meilleure s entrepri ­
ses française s rest e insuffisant , 
compar é à celu i de leur s homolo ­
gue s britannique s ; 

b) Les fond s propre s des entrepri ­

ses française s son t égalemen t fa i ­
ble s ; 

c) Enf in , les entreprise s moyenne s 
n'on t pas encor e réalisé , peut-κtr e 
pas entrepri s en vu e de l 'exporta ­
t i on , les adaptation s faite s par les 
plu s grandes . 

2 . 2 — I l n 'es t p l u s poss ib l e en 
1987 de r a i s o n n e r comm e s i l ' o n 
éta i t dan s u n s y s t è m e f r a n c o -
f r a n ç a i s et d ' i g n o r e r l e res t e d u 
M o n d e . 

Certe s i l y a des problème s impor ­
tant s à régle r entr e l 'Eta t et les 

3 2 P C M - L E P O N T - 1 9 8 7 - 6 - 7 



DOSSIER 

PART S DE M A R C H E S DES PRINCIPAU X EXPORTATEUR S 
PAR ZONE GEOGRAPHIQU E EN 1 9 8 5 (EN %) 

Sourc e : E N R 

Zone s 
Pays 

Moye n 
Orien t 

Asi e Af r iqu e Amériqu e 
Latin e 

Europ e Amériqu e 
du Nor d 

USA 36,0 39,9 29.1 34,8 42,3 23,0 
Japo n 8,8 30,6 10,8 7.1 2,3 19,2 
Franc e 3,8 5,6 13,9 9,1 8,2 12,3 
RFA 3,9 4,4 4,6 3,0 8.6 19,8 
Grande-Bretagn e 3,9 8,5 12,9 2,4 2,7 8,7 
Itali e 11,0 3,4 9,6 33,7 17,9 1,9 
Coré e 15,6 2,1 6,5 nd nd nd 
Autre s 

17,0 Exportateur s 17,0 5,5 12,6 9.9 18,0 15,1 

Ensembl e 100.0 100,0 100,0 100.0 100,0 100,0 

entreprises , entr e les entreprise s et 
les industries , entr e les entreprise s 
et les ingénieries , entr e les ingé ­
nierie s et les cabinet s d'architec ­
tes. . . 

Mai s quell e qu e soi t l ' importanc e 
de ces problèmes , notr e deveni r 
dépen d trè s largemen t de ce qu e 
fon t no s pr incipau x concurrent s 
étrangers . 

Il fau t don c d'abor d les mieu x con ­
naîtr e : c'es t la raiso n pou r laquell e 
i l a été décid é de crée r un centr e 
d'observation s et de synthèse s du 
march é mondia l de l ' ingénieri e et 
de la constructio n (à l ' init iativ e des 
entreprise s et des ingénierie s et 
avec le soutie n des pouvoir s 
publ ics) . 

— D'autr e part , l a vis io n d 'u n 
mond e où la concurrenc e ne subi ­
rai t aucun e entrav e est encor e pou r 
longtemp s un e visio n entaché e 
d'angélism e : no s principau x con ­
current s son t presqu e toujour s 
interventionniste s et bie n souven t 
protectionnistes . 

— On ne saurai t don c concevoir , 
du moin s pou r l ' instan t un schém a 
françai s qu i ferai t disparaîtr e tout e 
aid e à l 'exportat ion . Les profes ­
sion s de l ' ingénieri e et du BTP 
constituen t un secteu r de point e qu i 
mérit e un e aid e n i plu s n i moin s 
que les autre s profession s considé ­
rées comm e performantes . 

2.3 — N o t r e r a p p o r t a f a v o r i s é 

un e p r i s e de conscienc e de l ' i n t é ­

rκ t des synerg ie s e n t r e les p r o f e s ­

s i o n s et le s a d m i n i s t r a t i o n s 

Le caractèr e indispensabl e d'un e 
concurrenc e stimulant e entr e les 
entreprise s est a f f i rmé , l ' intérκ t 

d'accepte r quan d cela est nécessair e 
des alliance s franco-étrangère s 
n'es t pas nié . 

I l est appar u néanmoin s souhaita ­
bl e de favorise r auss i souven t qu e 
possibl e (notammen t lorsqu e le 
clien t désir e un "c l é en main" ) des 
synergie s interprofessionnel le s 
(ingénieries , entreprises , indus ­
tries ) qu e no s ami s japonai s sem ­
blen t plu s apte s qu e nou s à orga ­
niser . 

Dans le mκm e temp s i l est appar u 
égalemen t souhaitabl e de dévelop ­
per entr e les différente s adminis ­
tration s qu i on t été créée s pou r 
défendr e des point s de vu e forcé ­
men t différents , une synergi e pou r 

favorise r la conquκt e des marché s 
mondiau x par no s entreprises . 

L a Di rect io n des Af fa i re s Econo ­
mique s et Internationale s parti e 
prenant e à la commissio n des 
garanties , organism e d ' in terven ­
t io n à l 'étrange r (coopératio n et 
aid e à l 'exportat ion) . 

L a Direct io n Général e de l ' Indus ­
tr i e 

L e Tréso r (Af fa i re s Internationa ­
les) , est en mesur e d'arbitre r entr e 
les différente s aide s (à l 'exporta ­
t i on , au développement , à la 
modernisation) . 

L a D R E E a la responsabilit é de 
conduir e la politiqu e du commerc e 
extérieu r françai s et conjointemen t 

avec le Trésor , exerc e un e tutell e 
su r la Coface , l 'Ac t i m et la CFCE. 

A la faveu r de cett e mission , des 
habitude s de col laborat io n entr e 
ces diverse s administrat ions , qu i 
n'on t pas l 'habitud e de se concer ­
ter spontanément , se son t dévelop ­
pées . Les Françai s n'on t pas réin ­
vent é le M i t i Japonais.. . mai s il s 
ont , sans aucu n doute , fai t un 
gran d pas en direct io n d'un e plu s 
grand e concertat ion . 

Saviez-vous que : 

— Le BTP a fait en 1985 62 Mds.F d e CA à l 'étranger après avoir fait en 1984, 
66 Mds.F d e CA à l 'étranger. 

C e dernier chiffre co r respondan t à 31 Mds.F d 'exportat ions cont r ibuant à 
un solde positif d e 21 Mds.F. 

— Si l'on se hasarde mutatis mutandis à faire une compara ison a v e c l'arme-
ment, on aurai t les chiffres suivants : 45 Mds.F d'exportat ions cor respondant 
à un solde positif d e 31 Mds.F. 

— Un supp lément d e 1 Md.F d 'expor ta t ion BTP induit 4 300 emplois. 

Le BTP es t per forman t à l 'exportat ion . 
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SOGEA : 
UNE VITRINE 

POUR LE MONDE 
par Pierre PARISOT 

Directeur  Général de SOGEA 
et Francis GUIOT 

Directeur  du Développement 

Le march é 

1986 a été ressenti e par beaucou p 
comm e un e "anné e de creu x et de 
t rans i t i on " . Tou s les pay s appau ­
vri s par la chut e des cour s du 
pétrol e et des matière s première s 
n'on t pas lanc é les nouvelle s opé ­
ration s qu ' i l s prévoyaient . 

De ce fait , mκm e si les consulta ­
tions , don c les études , son t restée s 
à un nivea u soutenu , les prise s de 
commande s on t été réduite s au 
nivea u globa l de la profession . 

Que l ser a l ' aven i r à moye n 
term e ? I l ne nou s paraî t pas auss i 
sombr e qu e certain s l 'af f i rmen t ; 
comm e tou t phénomèn e cycl ique , 
la périod e bass e qu e nou s traver -

son s su r le march é internationa l ne 
devrai t pas se prolonge r au-del à de 
1988. Bie n s٦r , les marché s se 
déplacent , tan t su r le pla n géogra ­
phiqu e qu e su r celu i de leu r 
nature , et i l nou s fau t en perma ­
nenc e nou s adapte r à cett e évolu ­
t i on , en part icul ie r su r le pla n de 
l ' ingénieri e financière. 

La SOGEA 
fac e au march é 
in ternat iona l 

Rappelon s qu e la SOGEA est la 
filiale  Bâtimen t Travau x Public s 
Hydrauliqu e du Hold in g SGE, qu i 
a par ail leur s des activité s Routiè ­

res et de Secon d Ceuvre . L a SGE 
constitu e la Branch e Entrepris e du 
Group e Saint-Gobai n (l a SOGEA 
représent e 60 % de SGE qu i réa­
lis e elle-mκm e 30 % du chi f f r e 
d'affaire s de Saint-Gobain) . 

Sur les quatr e Divis ion s qu i cons ­
tituen t la SOGEA , deu x son t pr in ­
cipalemen t axées su r l 'étrange r : 
L A D G T (Direct io n des Grand s 
Travaux ) et la D F A I (Direct io n 
des Filiale s et Agence s Internatio ­
nales) . Actuellement , elle s travail ­
len t dans 49 pays soi t dans le cadr e 
des structure s nécessitée s par des 
chantier s de grande s dimensions , 
soi t au nivea u de Fil iale s et 

d'Agence s don t chacun e réalis e un 
nombr e signif icati f d'opération s de 
moyenn e importance . 

Par ai l leurs , la SOGEA s'appui e 
à l 'étrange r su r le résea u Saint -
Gobai n qu i a mi s en plac e soi t par 
zone s géographiques , soi t dan s 
certain s pay s pr ior i ta i res , des 
structure s et des homme s suscep ­
tible s de conseil le r et d'aide r ses 
principale s Fi l iales . 

Dans ses différente s implantations , 
SOGEA s'emploi e à développe r 
les produit s qu'ell e maîtris e su r le 
doubl e pla n de la technologi e et 

Pierre Parisot. 
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des pr i x et qu'el l e a su fair e évo ­
lue r jusqu ' i c i tan t en Franc e qu' à 
l'étranger . 

C'es t don c rich e de ses produits , 
de ses implantation s et de ses hom ­
mes et de leur s faculté s d'adapta ­
t io n qu e la SOGEA abord e le mar ­
ch é internationa l de demain . 

Les grand s produ i t s 
de SOGEA 
a l 'expor t 

U n e v i t r i n e en F r a n c e 

Si l 'o n veu t convaincr e un inter ­
locuteu r étrange r de nou s confie r 
une opératio n dans so n pays , i l fau t 
le plu s souven t lu i fair e visite r en 
Franc e une réalisatio n similair e 
démontran t qu e nou s possédon s la 
référenc e et les homme s qu ' i l 
recherche . L a mκm e présentatio n 
d'un e réalisatio n semblabl e dan s 
un pay s tier s ne le convain c qu e 
partiellement . I l lu i fau t vo i r 
l'applicatio n en Franc e d'un e tech ­
niqu e Française , mesure r la satis ­
factio n des Maître s d'ouvrag e et 
Maître s d'⊄uvr e Français . Cett e 
occasio n lu i est le plu s souven t 
fourni e lorsqu ' i l vien t recherche r 
un financement  ou un co-finance -
men t auprè s des Autorité s Françai ­
ses . 

C'es t pourquoi , nou s n'exporton s 
qu e des produit s don t nou s pou ­
von s montre r des prototype s qu e 
nou s avon s réalisé s en France , 
l 'activit é de SOGEA dan s l 'hexa ­
gon e représentan t prè s de 61 % de 
so n activit é totale . 

I l ne nou s est pas possibl e d 'expl i ­
cite r i c i , en détai l , les qualité s de 
no s différent s produits . 

Nou s nou s contenteron s don c de 
les cite r : 

Les hôpitaux 

Ave c plu s de 50 000 lit s hospita ­
l iers , SOGEA est de trè s lo i n le 
premie r constructeu r hospitalie r 
Français . Outr e la constructio n 
clés en main , ell e propos e au clien t 
un e gamm e complèt e comportan t 
la conception , l 'équipemen t et la 
maintenanc e de ses p ro je ts . 
Actuellement , ell e travaill e dans ce 
domain e en Algér ie , Arabi e Saou ­
di te , Egypt e et Paraguay . 

Les hôtels 

L à aussi , ses réalisation s son t clé s 
en mains , en associatio n avec les 

grande s Chaîne s Hôtelière s Fran ­
çaise s et étrangère s et en liaiso n 
avec les investisseur s intéressé s 
(ex : Hôte l Mér id ie n d'Hél iopol i s 
au Caire) . 

Les Bureaux 

Soi t pou r une clientèl e privée , soi t 
pou r des Etats , la SOGEA cons ­
truit , notammen t en Afr ique , d ' im ­
portant s complexe s de bureau x 
(ex : Wor l d Trad e Cente r de Kins ­
hasa au Zaοre , Tou r El f-Gabo n à 
Brazzavil l e au Congo , Sièges de 
B C E A O dan s 4 Etats) . 

Les Logements 

I l fau t posséde r une solid e maîtris e 

techniqu e pou r enlever , dan s un 
context e trè s compét i t i f , des mar ­
chés de 2 à 5 000 logement s com ­
me SOGEA l' a fai t i l y a 4 ans , 
à plusieur s reprise s à Singapou r et 
en Malaisie . Depuis , ell e a pour ­
suiv i so n développemen t dan s le 
Sud-es t Asiat ique , en traitan t 
notammen t plu s de 5 000 loge ­
ment s à Hon g Kong . 

Les Tunnels 

Sur 31 km s réalisé s au tunnelie r de 
plu s de 6 m de diamètre , la SOGEA 
en a 24 à so n actif . Cec i expliqu e 
sa présenc e au premie r ran g des 
entreprise s qu i réalisen t actuelle ­
men t le Tunne l sou s la Manche . 
Ell e développ e cett e connaissanc e 
à l 'étranger . 

L'Energie : Centrales nucléaires 
et thermiques, barrages, 
aménagements hydroélectriques 

En associatio n avec différent s par ­
tenaire s électromécaniciens , et 
souven t en participatio n avec d'au ­
tre s génie-civilistes , la SOGEA est 
présent e su r les gro s contrat s qu i 
touchen t au domain e de l'énergie , 
tel s qu e : barrag e de Diam a au 
Sénégal , aménagemen t du Macch u 
Picch u au Pérou , central e thermi ­
qu e de Tabri z en Iran . Ell e cher ­
ch e actuellemen t à développe r sa 
vitr in e français e du nucléaire , et 
so n expérienc e avec la seul e usin e 
marémotric e du monde , cell e de la 
Rance . 
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Les Métros 

L a SOGEA a travail l é su r tou s les 
métro s Françai s (Paris , L y o n , 
Marseille , L i l le) . A l'étranger , ell e 
travail l e au Caire , à Caracas , à 
Singapour , et à Montréal . Ell e fai t 
parti e du Consortiu m Interinfr a qu i 
négoci e de nombreu x contrat s de 
métro s (et de chemi n de fer ) clé s 
en mai n su r la planète . 

Les Aéroports 

Ave c pou r v i t r in e Roiss y I , l a 
SOGEA a travail l é à l 'étrange r à 
de nombreu x aéroport s don t le 
plu s notoir e est celu i de Djakart a 
don t ell e réalis e et pilot e la 2 e tran ­
ch e qu i vien t de lu i κtr e confié e à 
la suit e de l'achèvemen t de la l e r e 

tranche . 

Les Ports 

Ave c pou r vi t r in e le Por t de Dun -
kerque , la SOGEA a réalis é à 
l'étrange r le Por t de Por t Qasi m au 
Pakista n pui s le Por t de Damiett e 
en Egypte , opératio n de prè s de 
troi s mi l l iard s de francs , don t ell e 
a pilot é le Consort iu m Franco -
Japonais . 

Les Silos 

Propriétair e du Breve t Si lotref le , 
la S O G E X I L , Fi l ia l e de SOGEA -
D G T , met en ⊄uvr e ce procéd é à 
l 'étranger . Ell e a notammen t réa­
lis é des silo s de 100 000 tonne s au 
Por t de Damiette . 

Chantier du tunnel sous la tranche à Sangatte. Phot'R. 

Le Béton à plat 

Par sa Fil ial e TSS, SOGEA déve ­
lopp e en Franc e et à l 'étrange r les 
brevet s qu'ell e possèd e : barrière s 
de sécurit é en béton , séparateu r 
transposable , chaussée s en béto n 
arm é contin u ( B A C ) . 

Les Ensembles industriels 

De tou t temps , la SOGEA a réa­
lis é des Ensemble s industriel s de 
moyenn e et grand e importance , 
notammen t sidérurgique s (Sollac , 
Sacilor , Solme r à Fos-sur-mer.. .) . 
Ell e poursui t le montag e de di f fé ­
rente s opération s analogue s à 
l 'export . 

Le Traitement de l'eau 

Dans le domain e du traitemen t des 
eaux potables , des eaux usées 
urbaine s et industrielle s et des 
boue s résiduaires , SOGEA pos ­
sède tout e la technologi e de t ra i ­
temen t adapté e aux exigence s spé ­
cifique s de chaqu e proje t : traite ­
ment s biologiques , traitement s 
phys ico-ch imiques , traitement s 
tertiaires , traitement s spécifiques . 
Outr e leu r conceptio n clé s en 
main , la Sociét é assur e la gestio n 
et la maintenanc e de ces ensemble s 
su r de longue s périodes . 

Le Traitement des résidus urbains 

L a Sociét é collect e et trait e les 
ordure s ménagère s dans les usine s 
qu'el l e conçoi t et réalis e clé s en 
main . Ell e a exécut é plu s de 80 
usine s de traitemen t clé s en main . 
Ell e assur e la gestio n de 52 d'entr e 
elles . Les technique s utilisée s son t 
le broyage , le compostag e accélér é 
et l ' inc inérat ion . 

Les tuyaux béton 

Ave c sa complèt e maîtris e de la 
technologi e d u tuya u en béto n 
arm é et précontraint , SOGEA 
fabriqu e et pose , à part i r de ses 
usine s installée s dan s quatr e con ­
tinents , des tuyau x béto n de grand s 
diamètres . C'es t cett e technologi e 
qu i a permi s à la Sociét é de se voi r 
attribue r des marché s autrefoi s 
réservé s à d'autre s type s de tuyaux . 

Les pipe-Unes 

SOGEA est l 'un e des première s 
Société s Européenne s à avoi r mi s 
en ⊄uvr e la techniqu e de construc ­
t io n des pipe-lines . Ses référence s 
couvren t à l 'export , notamment , le 
Maghreb , la Grande-Bretagn e et la 
Hol lande . Aprè s avoi r développ é 
cett e techniqu e dans le domain e du 
pétrole . SOGEA va l'étendr e à de 
nouveau x secteur s comm e le trans ­
fer t de l'ea u su r de longue s distan ­
ces . 

Les prisons 

Ayan t réalis é i l y a quelque s 
années différente s prison s (ex : 
Vi l leneuv e S/Lot ) , et exécutan t 
actuellemen t les travau x des p r i ­
son s de Perpignan , la Réunion , le 
Vaudreui l (l a plu s grand e priso n 
actuellemen t construit e en France) , 
Saint-Etienn e et Périgueux , l a 
SOGEA met au point , dan s le 
cadr e du concour s conception -
constructio n qu i vien t d'κtr e lancé , 
un nouvea u prototyp e de priso n 
qu i ser a économiquemen t expor ­
table . 

Les imp lan ta t ion s 
de SOGEA 

On peu t schématiquemen t réparti r 
les principale s implantation s de 
SOGEA en 7 zone s géographi ­
que s : 

1. AMERIQUES E T NIGERI A 

C o u v e r t e pa r l a D i r e c t i o n 
d 'Explo i tat io n n °  1 de la D G T , la 
SOGEA assur e principalemen t 
dan s cett e zon e : 

— la gest io n des f i l ia le s au 
Canada , 

— des réalisation s en Amériqu e du 
Sud , soi t seul e (Pérou , Paraguay) , 
soi t en part icipatio n (Ch i l i , Vene -

zuela , Colombie) , 

— la gestio n de SGEN (Sociét é 
Général e d'Entrepris e Nigeria )  qu i 
travail l e dans différent s Etat s du 
Niger ia . 

2. EUROPE 

Couvert e conjointemen t par la 
D F A I et la Di rect io n d 'Explo i ta ­
t io n n  2 de la D G T , l 'activit é en 
Europ e a surtou t été axée jusqu' ic i 
su r les canalisation s : fabricatio n 
et pos e de tuyau x de grand s dia ­
mètre s (SOCEA N V en Belgique , 
STF en Espagne) , pos e de pipe ­
line s (en Grande-Bretagne) , vent e 
d'usine s de tuyau x béto n ( R D A et 
Tchécoslovaquie) , constructio n de 
tunnel s (par la méthod e de pous ­
sage et fonçag e (Deny s N V en Bel ­
giqu e et Soce a GB en Grande -
Bretagne) . 

Les grand s projet s de contruct io n 
prévu s avan t l 'ouvertur e des f ron ­
tière s de l 'Europ e 1992 devraien t 
permettr e à SOGEA de dévelop ­
per so n activit é Européenn e de 
Travau x Publics . Sa présenc e su r 
le Transmanch e en est le premie r 
pas . 
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3. MOYEN-ORIENT 

Couvert e par la Directio n d'Exploi ­
tatio n n  3 de la D G T , cett e zon e 
va de l 'Egypt e à l ' Inde . Ses pr in ­
cipale s réalisation s se situen t 
actuellemen t en Egypte , en Arabi e 
Saoudite , au Kowei t et dan s le 
Gol fe . 

4. SUD-EST ASIATIQU E 

C o u v e r t e pa r l a D i r e c t i o n 
d 'Explo i ta t io n n  5 de la D G T , 
cett e zon e s'éten d de Hon g Kon g 
à l ' Indonésie , en passan t par Sin ­
gapour . Ell e envisag e une pro ­
chain e extensio n ver s la Chine . 

5. L E MAGHREB 

Cett e zon e est couvert e essentiel ­
lemen t par la D F A I ; l ' implanta ­
tio n de SOGEA y est très ancienne . 
Ell e y a réalis é tou s les type s de 
travau x de sa compétenc e depui s 
le terrassemen t et le gro s génie -
c iv i l jusqu ' à l 'hôpita l et la statio n 
de traitemen t clé s en main . L a 
sociét é a une présenc e permanent e 
au Maghre b par ses filiales  loca ­
les . Ces Sociétés , spécialisées , 
assuren t leu r chif fr e d'affaire s su r 
des projet s de petit e et moyenn e 
importanc e dan s le domain e du 
génie-civi l et de l'assainissement . 
Elle s serven t de tκte de pon t pou r 
le développemen t de l 'act ivi t é 
grand s projet s de Travau x Publics . 

w * *  11 

6. L'AFRIQU E 
FRANCOPHONE 
ET LE S DOM-TOM 

Couvert e par la D F A I et surtou t 
par la Filial e de SOGEA qu i lu i est 
rattachée , la S A T O M , cett e zon e 
dispos e d'un e structur e d'agence s 
permanente s à parti r desquelle s se 
traiten t les marché s de moyenn e 
importanc e qu i caractérisen t les 
pay s qu i la composent . 

7. L'AFRIQU E D E L'ES T 
ET AUSTRALE 

L'act ivi t é est assuré e par des filia­
les locale s de S O G E A - D F A I qu i 
assuren t la fabricatio n et la pos e de 
tuyau x d'adductio n d'ea u potabl e 
(AEP) . 

Le port de Damiette. 

Les homme s 

Il s constituen t l 'élémen t essentie l 
de la stratégi e de SOGEA à l 'ex ­
po r t . 
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En effet , pou r couvr i r à la foi s les 
différent s produit s énuméré s c i -
dessu s et les zone s géographique s 
qu e nou s avon s évoquées , i l nou s 
fau t dispose r d'un e par t de spécia ­
liste s maîtrisan t les différente s 
technique s de no s produit s et , 
d'autr e part , d'homme s sachan t 
s'adapte r aux caractéristique s des 
pay s où il s von t s'installer , à com ­
mence r par la langue . 

L'expérienc e acquis e par de nom ­
breuse s année s de t rava i l à 
l 'exportat io n et un e pol i t iqu e 
volontarist e de format io n de ses 
cadre s a permi s à SOGEA de dis ­
pose r de plusieur s centaine s 
d'expatrié s de haut e qualit é pré ­
sentan t les caractéristique s requi ­
ses de compétence , de mobi l i t é et 
d 'adaptabi l i té , grâc e auxquel s 
nou s avon s les moyen s de main ­
teni r et de développe r notr e acti ­
vit é exportatr ice . 

L'évolut io n 
des con t ra t s 
L' ingénieri e 
f inanc ièr e 

Les contrat s des années 90 ne pré ­
senteron t pas les mκme s caracté ­
ristique s qu e ceu x des années 70 
ou 80. 

On vien t d'assiste r dan s les pay s 
en voi e de développemen t à l'émer ­
genc e d'Entreprise s de BT P avec 
lesquelle s i l fau t mettr e au poin t de 
nouveau x mode s d'association . 
Dans des pays comm e l'Ind e ou la 
Chine , i l ne nou s fau t pas envisa ­
ger d'obteni r des contrat s tradi ­
t ionnels . Par contre , ces pay s on t 
besoi n de notr e know-how . Des 
formule s intermédiaire s compor ­
tan t avec l'assistanc e techniqu e 
classiqu e des prestation s d'enca ­
dremen t et de fourni tur e de cer ­
tain s équipement s son t celle s de 
demain . 

L e problèm e du financemen t des 
contrat s espéré s est égalemen t p r i ­
mordia l . C'es t le souc i majeu r des 
Entreprise s qu i ne veulen t pas voi r 
s'accroîtr e les montant s de leur s 
frai s d'étude s sans suite . Mi s à par t 
les contrat s envisageable s dan s les 
pay s industrialisé s (le cas part icu ­
l ie r de l 'Europ e de 1992 jus t i f ie ­
rait , à lu i seul , un autr e article ) et 
ceu x qu i son t financé s par des 
organisme s internationau x tel s que 
la Banqu e Mondia le , i l faut , pou r 

les autre s contrat s à l 'exportat ion , 
κtr e à mκm e de proposer , don c de 
monte r un financemen t satisfai ­
sant . Le développemen t de l'expor t 
dépen d donc , pou r une grand e 
part , des facil i té s de financemen t 
(crédit s protocole , acheteur , four ­
nisseu r . . .) accordée s pa r l a 
Franc e pou r accompagne r les 
grand s contrat s d' infrastructure . 
Sachan t qu e l 'exportat io n du BT P 
est , aprè s la vent e d'armes , le 
deuxièm e secteu r Françai s excé ­
dentair e dan s la balanc e des paie ­
ment s en devises , et qu e chaqu e 
contra t indui t de mult iple s act iv i ­
tés de fournisseur s et d'équipe ­
ment s dan s l 'hexagone , nou s pou ­
von s espére r qu e les Pouvoir s 
Public s seron t attentif s à no s 
demande s de financement . 

Pou r bénéficie r au mieu x des pos ­
sibilité s de financement , nou s nou s 
intéresson s part icul ièrement , en 
associatio n avec les grand s équi ­
pementier s Français , aux opéra ­
tion s clé s en mai n dan s lesquelle s 
nou s réalison s la parti e génie-civi l 
(ex : métros , barrages...) . 

Par ailleurs , nou s somme s à mκm e 
de propose r des opération s en con ­
cession , ou de BO T (Bui l d Ope-
rat e and Tran s fer) , fort s de notr e 
expérienc e passé e en ce domain e 
(autoroute s avec Cof i route , Pon t 
de Saint-Nazaire , Tunne l sou s la 
Manche.. . ) . De mκm e nou s assor -
tisson s souven t no s offre s de pro ­
posit io n de "compensat ions "  ou 
de " c o n t r e - a c h a t "  en nou s 
appuyan t notammen t su r les pos ­
sibilité s de notr e Groupe . 

Pou r ces montage s financiers , tan t 
avec les Pouvoir s Public s qu'ave c 
les Banques , nou s disposon s d'un e 
"Di rect io n des Financements "  qu i 
vien t d'κtr e renforcé e de faço n 
importante . 

Les atout s qu e nou s venon s de 
développe r nou s laissen t confiant s 
en notr e aveni r à l 'exportat ion . 
Certes , la conjonctur e actuell e ne 
nou s perme t pas d'envisage r un 
for t développemen t dans le proch e 
avenir , mai s le maintie n de notr e 
activit é nou s paraî t κtr e un objec ­
t i f trè s raisonnabl e au pr i x d 'u n 
effor t commercia l pouss é et d'un e 
adaptatio n permanent e de no s 
méthode s et de no s homme s à 
l 'évolut io n du marché . 
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Questions à 
Etienne MOREL , Directeur  Général de ALSYS 

Propos  recueillis  par  J. -P. GREZA UD 

J. P. G. Quelle est la signification 
de Ada ? 

E . M . : Ad a étai t le préno m de la 
Comtess e de Lovelace , la fille  de 
Lo r d By ron , assistant e de Babag e 
qu i a écri t le premie r programm e 
de l 'h istoire . 

J.P.G. Vous faisiez partie de 
l'équipe de J. D. Ichbiah chez Cil 
H.-Bull. 

E . M . : Je sui s en effe t rentr é au 
centr e de recherche s de C i l H . ­
Bul l dan s le servic e de J . D. Ich ­
bia h en 1972, pou r travail le r su r 
le langag e de programmat ion . De 
72 à 76 nou s avon s travail l é su r 
Li s et l ' implémentat io n des systè ­
mes , précurseur s de Ada . En 76 
nou s nou s somme s préparé s à 
répondr e à l'appe l d 'of fre s de la 
Défens e US. Les 4 premier s con ­
current s retenu s on t été : le SRI 
(Stantfor d Researc h Institut) , Sof -
tech , Intermetric s et C i l H . -Bu l l . 
En 79, la proposit io n français e a 
remport é l 'appe l d 'of f res , ce qu i 
étai t certainemen t un gran d succè s 
pou r une équip e française . Le lan ­
gag e a été baptis é Ada . 

J.P.G. .Parmi les lecteurs de 
PCM Le Pont, il y a beaucoup 
d'utilisateurs d'informatique, mais 
ceux qui ont une véritable culture 
informatique, surtout parmi les 
anciens, sont moins nombreux. 
Pourriez-vous dire simplement ce 
qu 'est un langage de programma-
tion ? 

E . M . : Un ordinateu r est un e 
machin e assez bκte , mai s trè s 
rapide , permettan t d'effectue r un 
certai n nombr e d'opération s de 
base à part i r d'élément s auxquel s 
ell e peu t trouve r accès et don t ell e 
va ensuit e range r le résulta t qu'ell e 
pourr a uti l ise r ultérieurement . 

Le langag e de programmatio n est 
un e suit e logiqu e d' instruction s de 

base ; le compilateu r est le pro ­
gramm e adapt é à la machin e per ­
mettan t de transforme r ces instruc ­
tion s de base en impulsion s élec ­
tr iques . 

L e premie r langag e a été l'assem ­
bleur . C'es t un langag e lourd , 
nécessitan t beaucou p d' instruc ­
tion s de base mai s relativemen t 
intel l igibl e pou r la machine , par 
conséquen t don t le compilateu r est 
relativemen t simple . Voyons-l e 
su r un exempl e : si j e veu x qu e la 
machin e enregistr e l ' instruct io n 
suivant e : 

Le feu (tr icolore ) est : roug e 
ou encor e la constatatio n : feu 
devien t = rouge . Cel a va s'écrir e 
en assembleu r : 

L W (Loa d word ) ( + ) 

feu : R3 2 (cod e rouge ) 

SW (Stor e word ) ( + + ) 
R3 d O O l l 

— d 0011 est le repèr e binair e 
d'accè s à un e mémoir e central e 
arborescente , de typ e 2 N ; i l ind i ­
qu e le schém a d'aiguil lage s et 
d'adressag e pa r porte s logique s 
(gâtes) . 

— Mκm e su r cet exempl e simple , 
i l apparai t qu 'u n programm e un 
peu complex e va κtr e trè s l o u r d et 
va nécessite r des mi l l ion s d ' ins ­
truction s don c κtr e trè s co٦teux . 

— D'autr e par t i l va κtr e assez peu 
intel l igibl e à la lectur e car i l néces ­
sit e un lexiqu e importan t R 3 : feu ; 
2 : roug e etc. . . 

— Les erreur s de programm e peu ­
ven t se produir e facilement . 

En effe t s i on écri t 20 au lie u de 
2, l a machin e ne protester a pas ; 
20 pourrai t s igni f ie r turquois e ce 
qu i est sans signif icat io n pou r 
l ' instruct io n donnée . Ce typ e de 
langag e manqu e don c de f iab i l i té . 

J.P.G. : Quelles sont les consé-
quences des erreurs de program-
mation ? 

E . M . : Elle s son t toujour s fâcheu ­
ses et souven t trè s co٦teuses . 

Certain s exemple s son t bie n con ­
nu s : 

— Unite d Airl ine s avai t command é 
un programm e de réservations . 
Apparemmen t tou t fonctionnai t 
b ien , les passager s avaien t leur s 
place s bie n marquées , fumeurs , 
no n fumeur s etc. . . Toutefoi s la 
compagni e a mi s plusieur s années 
à s'apercevoi r qu ' i l y avai t tou ­
jour s un e plac e de l ibr e su r ses 
avion s lorsqu e les vol s étaien t 
complets . L e programmeu r avai t 
simplemen t écri t : nombr e de pla ­
ces < capacit é de l 'avio n au lie u 
de : nombr e nombr e de place s ^ 
capacit é de l 'av ion . Cec i a co٦t é 
assez che r sans κtre catastrophique . 

— Une seul e erreu r dan s la pro ­
grammatio n de la trajectoir e de la 

sond e spatiale , qu i devai t photo ­
graphie r la planèt e Saturn e à fai ­
bl e distance , a fai t passe r celle-c i 
à des mi l l ion s de Km s de la cible , 
des bi l l ion s de $ son t ains i parti s 
en fumée . 

J.P. G. : Ces premières indications 
montrent l'importance de la fiabi-
lité des langages, liée d'ailleurs à 
leur caractère plus évolué et à leur 
intelligibilité. 

E . M . : Tou t à fait . Le Basi c et le 
Fortra n son t pa r exempl e des lan ­
gage s déj à plu s évolué s qu e 
l'assembleur , mai s cependan t trè s 
inférieur s à Ada . 

Reprenon s notr e exempl e simple , 
en Fortra n : 

Feu devien t = rouge , s'écrir a : 
Feu = 3 ; c'es t déj à beaucou p plu s 
simpl e qu'e n assembleu r ; mai s i l 

(+) CHARGER UN MOT MÉMOIRE. 
(+ + ) RANGER UN MOT À L'ADRESSE DE 
ZONE MÉMOIRE. 
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subsist e toujour s le risqu e d'erreur , 
si on écri t par exempl e : Feu = 5, 
par exempl e cel a peu t ne rie n vou ­
lo i r dir e et quan d on écri t un m i l ­
l io n d' instruct ion s personn e n'es t 
à l 'abr i d'un e erreur . 

En Ada , on écr ir a Feu devien t = 
rouge , et on ne pourr a écrir e qu e 
Feu = rouge , orang e ou ver t car 
ce langag e comport e la notio n de 
valeur s énumérée s affectée s log i ­
quemen t à un e opératio n donnée , 
ce qu i n'es t pas le cas avec le 
Fortran . 

En effet , s i en Ad a on écri t : Feu = 
bleu , ou = 35 le compilateu r rejett e 
votr e programme . En Fortra n ou 
en Basi c l a machin e accepter a le 
programme , qu i ne correspondr a 
pas en fai t à ce qu i est vou lu . 

Pou r résumer , la programmat io n 
dans un langag e évolué , comm e le 
Fortra n n'es t pas beaucou p plu s 
compliqu é en Ada , mai s ell e n'es t 
pas auss i fiable  (risque s d'erreurs ) 
et ell e est auss i moin s l isibl e : 
f e u = 3 est moin s l isibl e qu e feu = 
rouge . 

En contrepart ie , i l est facil e de 
comprendr e qu e plu s le nivea u du 
langag e est élevé , plu s le compi ­
lateu r est compl iqué . 

J. P. G. : Dans les documents Alsys 
il est fait état de l'université du 
langage, Ada, pouvez-vous déve-
lopper ce point ? 

E . M . : Ad a a été normalis é avan t 
l 'apparit io n des premier s compi ­
lateur s (à l ' invers e des autre s lan ­
gages où la norm e a exist é a pos ­
ter ior i et n'étai t pas réputée ) Ad a 
garanti t don c u n standar d n'admet ­
tan t n i sur-ensembl e n i sous -
ensemble , conf i rman t so n carac ­
tèr e uniqu e et universel . 

L a l is ibi l i t é déj à évoqué e est un 
argumen t pou r l 'ut i l isat io n de lan ­
gage mai s so n caractèr e universe l 
vien t de ce qu ' i l est un e rat ional i ­
sation , un e normalisat io n des lan ­
gages informatiques . Pou r les lan ­
gages courants , l 'évolut io n histo ­
riqu e va dan s le sens de l a rat io ­
nalisatio n du langage . Les dialec ­
tes disparaissen t au prof i t des lan ­
gues locales , les langue s locale s au 
profi t des langue s nationales , l 'an ­
glai s est presqu e deven u un e lan ­
gu e techniqu e universel le . I l y a 
des gen s pou r regrette r la régres ­
sio n du Basqu e ou d u Breton , i l est 
toutefoi s nécessair e de n'enseigne r 
que le françai s à l 'école . 

L'aveni r de l ' in format iqu e pass e 
par la rationalisatio n de langag e 
informatique . Chaqu e informatio n 
est en effe t capabl e de crée r so n 
propr e langage , qu i est en fai t un 
code . Rien qu e pou r les applica ­

tion s traitée s au Ministèr e de la 
Défens e Amér ica in , avaien t été 
recensé s 400 langage s informat i ­
ques , une véritabl e tou r de Babe l ! 
qu i di t 400 langages , di t 400 com ­
pilateurs , au moin s un mi l l ie r de 
personne s pou r les faire . 

Par ai l leurs , u n programm e écri t 
dan s certain s langages , peu t κtr e 
absolumen t incompréhensibl e pou r 
d'autre s programmeurs . Cett e 
constatatio n a été à l 'or ig in e de 
l'appe l d'offre s lanc é pou r un lan ­
gag e standar d de programmatio n 
don t l 'ut i l isat io n entraînerai t un e 
économi e d'échell e considérable . 

Cel le-c i devenai t d'autan t plu s 
nécessair e qu e des progrè s énor ­
mes on t été accompli s su r les 
matér ie l s i n f o r m a t i q u e s ; en 
moyenn e tou s les 2 ans , les puis ­
sance s son t multipliée s par 2 et les 
pr ix , eux , divisé s par 2 ; i l est cou ­
ran t de dir e qu e si dan s l 'automo ­
bi le , l 'évolut io n avai t été auss i 
rapide , une Roll s co٦terai t moin s 
de 1 000 F ! 

Dans le mκm e temp s le co٦ t des 
logiciel s a peu évolu é et par con ­
séquen t so n poid s relati f est de plu s 
en plu s lour d dans les applications . 

Ains i Ad a est deven u le langag e de 
programmation s des années 80. 
Remarquon s qu e ce langag e conn u 
et développ é par nou s a reç u des 
apport s de 300 spécialiste s inter ­
nationau x et a été peaufin é par 
l'appor t de plu s de 9 000 commen ­
taire s provenan t de mi l ieu x in for ­
matiques , universitaires , indus ­
triel s et scientifiques . Ce choi x de 
standar d peu t heurte r des suscep ­
t ib i l i tés , mai s i l est économique ­
men t rentabl e et devrai t beaucou p 
mieu x favorise r les développe ­
ment s des logic ie ls , comm e tout e 
normalisatio n a favoris é les déve ­
loppement s industriels . 

J.P. G. : A partir de là, comment 
s'est développé l'aventure d'Alsys ? 

E . M . : Ce qu e nou s avon s vend u 

au ministèr e de la défens e US, 
c'es t un l i v re , un enseignemen t 
définissan t le langag e de program ­
matio n Ada . Sans compilateur s i l 
est inutilisable . J . D . Ichbia h et so n 
équip e étaien t alor s che z C I I 
Honeywel l -Bu l l . L a vocatio n de 
cett e sociét é n'étan t pas le déve ­
loppemen t de produit s in format i ­
ques , 3 membre s de l'équip e : J . 
D. Ichbiah , J . -C . Hél iar d et mo i -
mκm e on t été tenté s par l'aventur e 
et avon s fond é Alsy s don t l 'obje t 
est le développemen t et la vent e de 
compilateur s Ada . 

Un compilateu r peu t κtr e écri t dans 
un langag e quelconqu e ; comm e 
pou r nou s Ad a est le mei l leur , 
nou s écrivon s nos compilateur s en 
Ada . Malgr é cel a le premie r com ­
pilateur , i l fau t en effe t 1 compi ­
lateu r pou r chaqu e architectur e de 
machine , est un travai l énorme . I l 
compren d 400 à 500 000 instruc ­
tions . Un ingénieu r informatic ie n 
écri t en moyenn e 5 000 instruc ­
tion s par an , cel a fai t don c u n siè ­
cl e de travai l d ' informat ic ie n ! En 

!  Sté ALSYS a été fondée en 1980 par Jean D. ICHBIAH IPC (65) et MIT, principal 
animateur de l'équipe de définition du langage Ada, avec 2 associés issus de cette 
même équipe : Etiennne MOREL, 36 ans aujourd'hui, docteur ès-sciences, son colla-
borateur depuis 15 ans et J.-C. HELIARD, 45 ans, docteur en informatique, son colla-
borateur depuis 17 ans. 

J. D. ICHBIAH était au centre de recherches de Cil Honeywell-Bull chef du service qui 
travaillait sur les langages de programmation. En 1976, le département de la Défense 
américain, ému par la multiplication des langages informatiques, a lancé un appel 
d'offres, avec un cahier des charges détaillé, pour l'obtention d'un langage, corres-
pondant à certains critères qui deviendrait un standard et serait normalisé. 27 con-
currents ont répondu à l'appel d'offres ; après une première sélection 4 ont été d'abord 
retenus, 3 américains dont le Stanford Research Institut et Cil H.-Bull ; enfin en 1979 le 
département de la défense a sélectionné la proposition française pour devenir le lan-
gage Ada. 

Le choix d'un langage ne permet pas son utilisation sur un ordinateur sans l'élabora-
tion d'un compilateur c'est-à-dire des programmes qui à partir d'un programme écrit 
dans le langage permet de donner à l'ordinateur des instructions qui lui sont intelligi-
bles. Ce développement de produits logiciels qui nécessitent un investissement lourd, 
n'entrait pas dans la vocation de Bull. 

La Sté ALSYS s'est spécialisée dans le développement des compilateurs et produits 
logiciels Ada, en participant à l'essor du langage. Ses effectifs sont passés de 3 à 130 
personnes en 7 ans, 80 % de son chiffre d'affaires se fait aux USA. Nous avons demandé 
à E. Morel de nous parler de cette aventure. 
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fai t 25 à 30 informaticien s pendan t 
3 à 4 ans . 

J. P. G. : Comment un client, même 
très important, accepte-t-il de 
financer un produit aussi coû-
teux ? 

E . M . : Justement , i l ne le fai t pas . 

I l fau t précise r la différenc e entr e 
les SU (Société s de service s infor ­
matiques ) et un e sociét é de pro ­
duit s informatique s comm e la 
nôtre . 

— Une SU étudi e un e applicatio n 
informatiqu e che z un cl ient , qu i 
désir e obteni r un certai n résulta t en 
traitan t des informat ions . C'es t 
un e interventio n su r mesur e de 
consei l en informat ique , le déve ­
loppemen t d'u n logicie l su r mesur e 
etc. . . L e clien t pay e pou r cett e 
application . 

— Un exempl e de produi t in for ­
matique , c'es t le logicie l Mult ip la n 
de Microsof t . L e concepteu r de 
Mul t ip la n n' a pas été demande r à 
des comptable s ou des gestionnai ­
res de product io n l 'out i l in forma ­
tiqu e qu i leu r conviendrai t ; i l a 
imagin é un logicie l don t i l a pens é 
qu ' i l pourrai t traite r beaucou p 
d'application s comptable s ou de 
gestion . Ce produi t , entièremen t 
financ é par Mic roso f t , a eu un 
gran d succè s parc e qu ' i l a répond u 
a de multiple s besoins . 

De mκm e nos client s son t ceu x qu i 
veulen t écrir e des logiciel s en Ada , 
pou r cel a i l fau t mettr e à leur s 
diposit io n les compilateur s qu i 
permetten t d'exécute r ces pro ­
gramme s su r leur s ordinateurs . 
Naturellemen t nou s commençon s 
par les ordinateur s les plu s cou ­
rant s de notr e clientèl e potentielle , 
pou r pouvoi r vendr e assez rapide ­
men t un gran d nombr e de compi ­
lateurs . Citon s le P C / A T par 
exemple . 

Ensuit e i l faudr a forme r cett e 
clientèl e à l'util isatio n du langag e ; 
ce qu e nou s faison s par des sémi ­
naires , bi-annuel s en Franc e et à 
l'étrange r ; et auss i à l'aid e de pro ­
duit s de format io n diver s : cours , 
vidéo-cassettes , cour s de program ­
matio n à destinatio n des entrepri ­
ses . 

Citon s : " Y o u kno w Fortran , Ad a 
is s imple "  destin é à l'approch e du 
langag e Ad a pou r les utilisateur s 
du Fortran . 

J. P. G. : Combien faut-il vendre de 
compilateurs pour le PC/ATpour 
atteindre le point-mort ? 

E . M . : C'es t un peu d i f f ic i l e de 
répondr e exactement , car nou s ne 
pouvon s pas avoi r de comptabil it é 
analytiqu e par produi t . En effe t s i 
ce premie r compilateu r co٦te , 
disons , 100 mill ion s de F, un com ­
pilateu r pou r un autr e ordinateu r 
(changemen t de cible ) ne nécessit e 
pas de tou t refair e ; dan s le co٦ t 
de ce deuxièm e compilateu r devrai t 
rentre r un e par t du premie r log i ­
c ie l . Toutefoi s pou r donne r une 
idé e grossière , j e dirai s qu ' i l fau t 
vendr e envi ro n 3 000 compi la ­
teur s ; pou r donne r un e idé e de 
notr e situatio n actuelle , j e vou s 
dirai s qu e nou s en avon s vend u 
1 500 en un an . 

J.P.G. : Les chiffres que vous 
venez de citer, montrent que ce 
métier nécessite des investisse-
ments lourds. 

E . M . : En effet , c'es t un métie r 
qu i peu t se compare r au ciném a ou 
à l 'édi t io n ; au lie u de produir e le 
f i l m ou le l ivre , on fabriqu e le pro ­
dui t informat ique , ic i le compi la ­
teu r qu ' i l fau t vendr e au plu s gran d 
nombr e de client s possible . 

Notr e développemen t a été rapid e : 
en 1980 nou s étion s 3 nou s som ­
mes aujourd 'hu i 130 don t 70 en 
France , 35 aux USA , 25 en Angle ­
terre . Les société s américaine s et 
anglaise s on t été financée s par la 
Franc e et son t f i l iale s à 100% de 
la Sté française . 

Fai t sans précéden t en Franc e dans 
l ' industr i e du logicie l nou s avon s 
bénéfici é d'apport s de capita l r is ­
qu e : en 86, 48 mi l l ion s de F en 
87, 24 mi l l ion s de F. Le poid s du 

financemen t de no s activité s est 
lour d ; nou s penson s cett e année 
sort i r enf i n du roug e en poursui ­
van t nos investissement s techni ­
que s et commerciaux . 

J. P. G. : Comment se répartissent 
vos effectifs techniques et commer-
ciaux ? 

E . M . : En Franc e : 70 % techni ­
que , 30 % pou r le commercia l . 

A u x USA 40 % technique , 60 % 
commercia l . Pou r des raison s 
d' imag e de marque , mai s auss i 
d'interfac e techniqu e avec la clien ­
tèle , i l s'es t avér é impossibl e de se 
passe r de structure s technique s 
dan s notr e implantat io n améri ­
cain e ; ce qu i en a alourd i le poids . 

En Angleterre , où notr e implanta ­
t io n est de 85, répart i t io n 50/50. 

J.P.G. Où sont les clients ? 

E . M . : A 80 % aux USA . Cett e 
répartitio n du march é a impos é dès 
83, notr e implantatio n américaine . 
Nou s somme s don c un gro s expor ­
tateu r de technologi e française . 

C A . 86 enviro n 50 M F don t par t 
étrangèr e 93 %. 

J.P.G. Qui sont les clients ? 

E . M . : Ceux qu i on t des problè ­
mes de programmatio n important s 
et qu'intéress e la cohérenc e Ada , 
l 'économi e qu'el l e apport e et qu i 
son t prκt s à cett e mutatio n techno ­
logique . En part icul ie r les entre ­
prise s travail lan t pou r l 'aéronau ­

t ique , le mi l i ta i re , le spatial . 
C i t on s quelque s référence s : 
Boeing , Hughe s A i r c ra f t , Thom ­
son , Matra , Mac Donne l Douglas , 
L o c k h e e d , Genera l E l e c t r i c , 
Schlumberger , Shell , Mi tsub ish i , 
Br i t is h Te lecomm. . . 

J.P.G. Comment voyez-vous 
l'avenir ? 

E . M . :Nou s avon s confianc e dans 
nos équipe s d' informat ic ien s de 
hau t niveau . Ad a est certe s du 
domain e public , mai s étan t à l 'o r i ­
gine , nou s somme s leade r mondia l 
de la fabricatio n des compilateurs , 
nou s en avon s développ é 24 su r 75 
à ce jour . Nos concurrent s on t sou ­
ven t beaucou p de mal à les faire . 

Ad a est un phénomèn e qu i va en 
s'ampli f ian t comm e c'es t le cas 
avec l 'apparit io n des technologie s 
nouvelles , depui s 3 ans notr e C A . 
doubl e chaqu e année . 

L'obstacl e pr incipa l à vaincr e est 
la résistanc e au changement , le 
changemen t d'habitud e de pensé e 
est d i f f ic i l e 

L a lourdeu r mκm e des investisse ­
ment s fai t qu 'u n te l changemen t 
technologiqu e n'es t possibl e qu e 
dison s tou s les 20 ans . Cett e duré e 
protèg e notr e t ravai l et notr e 
société . 

Nou s faison s un métie r d i f f ic i l e 
pou r leque l nou s somme s bie n 
armé s nou s avon s don c confianc e 
dan s l 'avenir . 
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LES OUVRAGES 
QUE NOUS N'AVON S PAS 

REALISE S 
par S. AGIUS 

Vice-Président, Directeur  Général, GTM International 

Wmes  étude s "san s suite "  son t celles ' 
qu'un e entrepris e effectu e sans qu'i l en 
résult e pou r ell e un contra t à exécuter , un 
ouvrag e â construire . Nombreuse s et co٦ ­
teuses , elles constituen t un investissemen t 
lour d et son t un facteu r de réflexio n irrem ­
plaçabl e dan s la recherch e d'un e compé ­
titivit é de plu s en plu s difficil e à maîtriser . 
La sélectio n soigné e des étude s en amon t 
et l'analys e approfondi e des facteur s de 
succè s et des raison s des échec s en ava l 
participen t â la définitio n d'un e stratégi e 
de développemen t harmonieuse , adapté e 
et supportable . Elles figuren t auss i en 
bonn e plac e parm i les événement s qu i 
bâtissen t les tradition s d'un e entrepris e et 
assuren t sa vitalit é et son rayonnement . 

sans jamai s raconte r les autres , 
ceu x qu e nou s aurion s pu réalise r 
mai s que , pou r diverse s raisons , 
nou s n'inscririon s jamai s dans nos 
liste s de références , nou s occul ­
t ions , à tor t , un trè s larg e pan de 
notr e expérience , de notr e savoir -
faire , de notr e art d' imagine r et de 
concevoir , bre f de notr e histoire . 

L ' immens e effor t humain , intel ­
lectuel , techniqu e et financie r 
qu'un e entrepris e développ e cha ­
qu e foi s qu'el l e exerc e ses talent s 
dan s l'étud e d 'u n ouvrag e qu'el l e 
espèr e réaliser , mérit e qu 'o n s' y 
arrκte , mκm e s i , en déf in i t ive , cet 
ouvrag e ne voi t jamai s le j ou r ou 
s ' i l est construi t par d'autre s plu s 
compétent s ou moin s gourmands , 
plu s téméraires , moin s scrupuleu x 
ou plu s motivés . 

Ces réflexion s son t bien , à mo n 
avis , dan s le droi t fil  du thèm e 
généra l de ce numér o de " P C M 
Le Pont "  et veulen t témoigner , au-
del à des échec s apparent s qu i leu r 
donnen t naissance , de l 'ef for t 

Quan d Jean-Pierr e Grezaud , rédac ­
teu r en che f de " P C M Le Pon t " , 
m' a demand é un articl e traitan t des 
réalisation s récente s de notr e entre ­
prise , j ' a i bie n s٦ r accepté . Faisan t 
d'abor d l ' inventair e des ouvrage s 
que nou s avon s achev é de cons ­
truir e dans les années 80 et de ceu x 
que nou s réalison s actuellement , 
j ' a i trouv é qu' i l en étai t peu , parm i 
les plu s marquants , qu i n'avaien t 
déj à fai t l 'obje t de publication s 
dans l'un e ou l'autr e des revue s de 
la profession . En me l imitan t aux 
principau x ouvrage s dans la réali ­
satio n desquel s G T M I avai t jou é 
ces dernière s années un rôl e signi ­
ficatif,  j e notai s ains i : le viadu c 
urbai n autoroutie r d 'Aye r Rajah et 
15 000 logement s à Singapour , le 
barrag e de la Mapé au Cameroun , 
la central e hydroélectriqu e de 
300 M W su r le N i l à Assouan , le 

Métr o du Cair e et le por t de 
Damiett e en Egypte , le cana l de 
Jongle i et l 'aérodrom e internatio ­
nal de Jub a au Sud-Soudan , le bar ­
rag e du Mudh i q en Arabi e Saou ­
dite , les aménagement s hydro ­
électrique s de Colbu n au Ch i l i et 
du Guavi o en Colombi e et quel ­
que s autre s encore . 

A traver s cet inventair e et au fil 
des années qu ' i l égrenait , j ' a i v u 
se dessiner , clairement , la dégra ­
datio n des marché s de la construc ­
tio n dans les pay s en voi e de déve ­
loppemen t et l a conjonctur e mon ­
dial e di f f ic i l e à laquell e notr e pro ­
fessio n n' a cess é de fair e face . 

Cett e relativ e stéril ité , i l me fallai t 
pourtan t l'associe r à la conjonctio n 
la plu s extraordinair e depui s trent e 
ans , d 'ef for ts , de ressource s et de 
moyen s pou r que l'entreprise , tou t 

en cherchan t les nouvelle s voie s 
d'un e indispensabl e compétit ivité , 
maintin t intacte s ses capacité s 
d ' innovat io n et sa fécond e imagi ­
nation . 

Que d'étude s effectuée s qu i témoi ­
gnen t de cett e recherche , de ces 
effort s ! Souven t banale s et t radi ­
tionnelles , parfoi s bril lantes , quel ­
quefoi s géniales , si elle s n'on t pas 
toute s conduit , à l'accroissemen t 
immédia t du volum e de nos acti ­
vités , elle s n'e n on t pas moin s 
constitué , che z nou s et au-del à de 
no s frontières , des pôle s majeur s 
de référenc e soulignan t notr e pré ­
senc e et notr e vi ta l i té , notr e v iva ­
cit é d'espri t et notr e volont é de 
progrès . 

L' idé e m'es t alor s venu e qu' à ne 
parle r qu e des travau x qu e nou s 
réalisions , et de ceux-l à seulement , 

\ 
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constan t d'adaptatio n des entrepri ­
ses . Incertai n dan s so n chemine ­
men t i l rest e prometteu r dan s ses 
perspective s et convergences . 

Noton s d'abor d l 'évidenc e qu e 
dans la vi e d'un e entreprise , parm i 
tou s les ouvrage s qu 'o n y étudie , 
ceu x qu 'o n ne construi t pas son t 
plu s nombreu x — et de loi n — qu e 
ceu x que l 'o n construit . Cett e seul e 
lo i numériqu e voudrai t don c qu e 
l 'o n en parlâ t et qu 'o n y réfléchî t 
plu s souven t et mieux . I l n'es t pas 
inhabitue l d'entendr e un entrepre ­
neu r dir e qu ' i l doi t étudie r c inq , 
d i x ou ving t projet s pou r en réali ­
ser en déf ini t iv e un . I l y a là un e 
terr ibl e lo i statistique , cauchema r 
des chef s d'entreprises , pou r qu i 
les "étude s sans suite "  son t d'abor d 
des échec s et donnen t avan t tou t la 
mesur e de l 'e f for t stéril e et de 
l' insuccès . 

Dison s ensuit e qu e ces études-l à 
représenten t globalemen t aujour ­
d 'hu i , dan s un e entrepris e norma ­
lemen t gérée et en année moyenne , 
un e mass e de dépense s don t le 
montan t est d u mκm e ordr e que 
celu i du prof i t net qu'el l e dégag e 
dan s so n exploi tat ion . Ce son t 
don c des investissement s impor ­
tant s qu i , dan s les démarche s de 
toute s nature s qu e comporten t le 
maintie n d'un e activit é profi tabl e 
et le renouvellemen t d'u n carne t de 
commandes , marquen t les frontiè ­
res du supportable . Les ressource s 
financières  et humaine s don t dis ­
pos e une entrepris e ne son t pas i l l i ­
mitées , quell e qu e soi t sa tai l le . 
Quan d elle s son t mobilisée s dan s 
des étude s qu i resten t "san s sui te " 
elle s constituen t un e ponctio n su r 
le potentie l de créatio n de la marg e 
brut e et du résulta t de l 'Entrepris e 
qu i ne saurai t don c dépasse r cer ­
taine s l imite s sans mettr e en péri l 
so n équil ibr e financier  voir e sa 
survie . 

Constaton s enf i n qu e si le volum e 
des "étude s sans su i te "  soulign e 
l'âpret é de la concurrence , i l peu t 
auss i conteni r d'autre s enseigne ­
ment s tel s qu e l ' inadaptatio n des 
choix , des objectif s et des moyen s 
de l'entrepris e aux réalité s géogra ­
phiques , technologiques , commer ­
ciale s et humaine s d u moment , ou 
encor e une certain e scléros e de ses 
capacité s d ' innovat ion . Par les 
indication s qu 'o n en t i re , ces étu ­
des constituen t don c une sourc e de 
réflexio n qu i contribu e à mettr e les 
ambitions , les méthodes , les techni ­
que s et les ressource s de l 'entre ­
pris e en harmoni e avec les con ­
trainte s dictée s par le besoi n de 
reste r compéti t i f . 

Instrumen t de mesur e instantan é et 
out i l de gestio n à cour t terme , ces 
"étude s sans suite "  dessinen t auss i 
à lon g term e le futu r de l 'entre -

prise . L'investissemen t qu'elle s 
représenten t exig e qu'o n en mesur e 
en amon t la nécessit é et la pr ior i t é 
et qu 'o n en vér i f i e en aval , l a ren ­
tabi l i té . Elle s éclairen t ains i l a 
pol i t iqu e des choi x à fair e et 
l 'adaptatio n constant e de ceux-c i 
aux condit ion s du marché . 

En amont , l 'entrepris e choisi t de 
répondr e à un Appe l d 'Offre s ou 
décid e de prendr e l' initiativ e d'un e 
proposition . Ell e estim e don c avoi r 
des chance s raisonnable s d'κtr e 
retenu e parm i toute s celle s qu i on t 
fai t le mκm e choi x ou pri s la mκm e 
décision , au mκm e moment . 

Dans le schém a qu'el l e établi t des 
raison s de ce choi x ou de cett e 
décision , ell e intègr e les effet s des 
atout s spécifique s don t ell e croi t 
disposer , de ceu x qu'el l e espèr e 
pouvoi r acquéri r et de ceux , enf in , 
qu e possèd e o u posséder a la con ­
currence . 

Une entrepris e n' a pas les moyen s 
d'κtre , à compéti t iv i t é égale , par ­
tou t à la foi s ou de mettr e en ⊄uvre , 
chaqu e foi s et partout , tou s les 
atout s qu i permetten t d'améliore r 
sa compéti t iv i t é pou r un proje t 
donné . Mainteni r ses chance s 
intacte s impliqu e don c la définit io n 
et le développemen t d'un e po l i t i ­
qu e d'addit io n d'atout s tel s qu e 
l'associatio n avec ceu x qu i lu i 
apporteron t les complémentarité s 
souhaitée s et auxquel s ell e assurer a 
l a réciprocit é indispensabl e ; la 
recherch e de forme s nouvelle s de 
proposit ion s conjuguan t finance­
ment s sophistiqués , concessions , 
format io n des hommes , etc. . . ; le 
perfectionnemen t de ses méthodes , 
la recherch e de technique s nouvel ­
les. . . C'es t en fai t d'un e pol i t iqu e 
d ' innovat io n permanent e q u ' i l 
s'agi t — ce term e étan t pri s dan s 

so n sens le plu s larg e — à laquell e 
des unité s opérationnelle s son t 
affectée s nantie s de budget s signi ­
ficatifs  et dotée s d'object i f s clair s 
et précis . 

En aval , l'analys e soigné e des 
résultats , des échec s mettr a en 
lumière , no n seulemen t les insuf ­
fisances,  voir e les erreurs , mai s 
auss i les variation s à introduir e 
dans les cheminement s sélectif s en 
amont . 

A i ns i , procède , par le biai s des 
"étude s sans su i t e " , la recherch e 
de l 'amélioratio n d'un e espéranc e 
qu i n'es t pas , on le vo i t , un exer ­
cic e statiqu e qu e l 'o n fai t un e foi s 
pou r toute s ou un e foi s de temp s 
en temps . C'es t un exercic e con ­
tin u qu i vise , idéalement , no n seu ­
lemen t à dir e s i , à un instan t 
donné , l'entrepris e est compétitiv e 
pou r un ouvrag e donn é et un clien t 
donné , mai s auss i à précise r les 
condition s qu'el l e doi t réuni r pou r 
le deveni r à cet instan t pou r cet 
ouvrag e et ce clien t et enfi n à con ­
clur e si ell e a un espoi r raisonna ­
bl e de les rempl i r à temps , à u n 
pr i x supportable . 

L'aspec t su r leque l j e veu x con ­
clur e est celu i de la format io n 
humain e qu e confèren t les études . 
Une entrepris e cré e au fil  des 
décennie s ses propre s tradit ion s 
af i n qu e les génération s successi ­
ves s' y réfèren t et s'e n nourrissen t 
pou r construir e leu r propr e envi ­
ronnemen t et fonde r leu r devenir . 

Certes , les ouvrage s qu e nou s 
avon s construit s constituen t les 
jalon s indispensable s de ces it iné ­
raires . Les "étude s sans su i te "  y 
contribuen t auss i dans une mesur e 
no n moin s signif icat ive . 

Chacu n de nou s peu t cite r la demi -

douzain e d'ouvrage s étudié s et no n 
réalisé s qu i on t été, parm i d'autres , 
des point s haut s dan s la courb e de 
sa formatio n personnell e et permi s 
ou expliqu é dan s un e certain e 
mesur e les aboutissement s ulté ­
rieur s de sa carr ière . 

Commen t min imise r l ' impac t de 
l'étud e de certain s grand s ouvra ­
ges su r les jeune s ingénieur s qu i , 
des moi s durant , on t entour é les 
homme s qu i on t fai t qu e les pro ­
jet s proposé s avaien t l 'or ig inal i té , 
le muscl e et le géni e qu'o n se plai t 
à leu r reconnaître . L a valeu r 
d'exempl e de ces étude s est i r rem ­
plaçabl e et l 'aveni r prouver a qu e 
pou r les entreprise s don t les pro ­
jet s n'on t pas été retenu s ces inves ­
tissement s n'auron t pas été impro ­
duct i fs . 

L'act ivi t é d'un e entrepris e résult e 
de la conjugaiso n des effort s et du 
géni e des homme s qu i la compo ­
sent , du savoir-fair e qu'el l e déve ­
loppe , de méthode s qu'ell e met au 
poin t pou r entreprendr e et cons ­
t ru i re , des moyen s financier s et 
matériel s don t ell e dispose . Ce 
son t ses atouts . Ses chance s de 
succè s passen t par l 'additio n de ces 
atout s dan s le cadr e de stratégie s 
modulable s et adaptables . Les étu ­
des qu'el l e entreprend , nombreu ­
ses , co٦teuse s son t l 'u n des inves ­
tissement s su r lesquel s un e Direc ­
t io n Général e fond e et cré e les 
condit ion s de succès . Soigneuse ­
men t sélectionnées , convenable ­
men t exploitées , elle s figuren t tou ­
tes , qu'elle s mènen t à un contra t 
ou qu'elle s resten t "san s su i te " , 
parm i les événement s qu i bâtissen t 
la tradit io n de l'entrepris e et assu ­
ren t à la foi s sa vital i t é et so n 
rayonnement . 

Maquette d'une île artificielle, relais en Manche entre le Pont et le Tunnel 

4 4 



LE MARKETIN G 
DES GRANDS PROJETS 

par James Daly, Directeur  Général 
et Thierr y Gaudard, Directeur  Associé de M2I , 

Société de conseil en Stratégie et Marketin g pour  l'industri e 

L les grand s projets , qu'i l s'agiss e 
d'ensemble s ou d'équipement s indus ­
triel s lourd s ou de grand s contrat s de 
Génie Civi l - BTP, présenten t tou s troi s 
caractéristique s majeure s : 

L a du ré e 

Il s'écoul e plusieur s années entr e 
le momen t où l 'affair e est initié e 
et celu i où ell e est emporté e par un 
compétiteur . 

L a comp lex i t é 

La vent e d'un e central e thermiqu e 
ou d'un e installatio n portuair e est 
particulièremen t délicat e car : 

L e s i n t e r v e n a n t s s o n t n o m ­

b r e u x : (pouvo i r s po l i t i ques , 
client s exploitants , ingénieur s con ­
seils , banque s de développement , 
constructeur s d'équipement , par ­
tenaire s industriels , organisme s de 
f inancement.. . et il s peuven t tou r 
à tou r joue r u n rôl e majeu r dan s 
le len t cheminemen t qu i mèn e à la 
décision . 

L e s compétence s à m a î t r i s e r son t 

m u l t i p l e s : l 'o f f reu r devra , pou r 
l 'emporter , déteni r ou s'assure r de 
savoir-fair e dan s de nombreu x 
domaines , (techniques , finances , 
polit iques , commerc ia l , j u r i d i ­
que. . . ) . 

L e co٦ t 

Fair e un e of f r e est un e opératio n 
co٦teus e qu i peu t souven t s'éleve r 
à plusieur s mi l l ion s de francs . I l 
s'agi t don c pou r chaqu e affair e 
d'investissement s lourd s qu' i l con ­
vien t d 'opt imise r 

La c o m m u n a u t é 
des grand s pro jet s 
s'ouvr e au marketin g 
en ra iso n d 'un e 
conjonctur e diff ici le . 

Souven t considér é comm e exclu ­
sivemen t applicabl e aux société s 
de grand e consommation , le mar ­
ketin g fai t au jourd 'hu i un e entré e 
remarqué e dan s les entreprise s de 
BTP , les grande s ingénierie s et les 
fabricant s d'équipement s lourds . 

Six raison s principale s expliquen t 
ce changemen t d'att itud e : 

 L a réductio n des marché s pro ­
tégé s dan s les pay s industrialisés . 

 Un e d im inu t io n du volum e 
d'affaire s dan s les marché s con ­
currentiel s (d iminut io n des res ­
source s pétrolières , réductio n des 
capacité s de f inancement) . 

 Une concurrenc e accru e su r les 
marché s ouvert s du e à l 'émer ­
genc e de nouveau x compétiteur s 
(Corée , Inde, . . . ) et à un e agressi ­
vit é plu s fort e des concurrent s tra ­
ditionnel s luttan t pou r leu r survie . 

 Une évolut io n technologiqu e 
incessant e et rapid e remettan t en 
questio n les avantage s concurren ­
tiel s acquis . 

 Une spécificit é sans cess e accru e 
des client s qu i recherchen t des 
solution s mieu x adaptée s à leur s 
besoins . 

 Des variation s forte s des cour s 
des monnaie s et des matière s pre ­
mière s qu i affecten t les avantage s 
concurrentiels . 

Ces raison s on t incit é les Direc ­
tion s Générale s à intégre r rapide ­
men t le marketin g pou r pilote r leu r 
stratégi e et pou r la mettr e en 
⊄uvr e dan s sa dimensio n p r io r i ­
tair e : le contac t avec le marché . 

Le d i r igean t 
marke t in g 
devr a se concentre r 
su r quatr e ob jec t i f s 
pr ior i ta i re s 

Outr e so n rôl e classiqu e d'étude , 
d 'or ientat ion , d 'animat io n et de 
communicat io n au pla n des mar ­
chés , des technologies , des con ­
current s et des produi ts , le d i r i ­
gean t marketin g devr a assure r 
t ro i s mission s spécif ique s au 
mond e des grand s projets . 

L a sé lec t io n des a f f a i r e s 

C'es t un élémen t cl é de la straté ­
gi e et du market in g ains i qu'un e 
condit io n moyenn e de profitabil i t é 
(v u le nivea u élev é des co٦t s com ­
merciaux) . L 'homm e marketin g 
aur a pou r missio n de sélectionne r 
les type s de projet s et les zone s 
géographique s les plu s favorable s 
qu e les ingénieur s d 'af fa i re s 
devron t suivre . 

Cett e tâch e lu i imposer a : 

— D' ident i f ie r les segment s de 
march é attrayants . 
— De caractérise r pou r chaqu e 
segmen t l 'offr e adéquat e (produits , 
service s et compétences) . 

— De défini r l'approch e commer ­
cial e à uti l ise r et le rôl e des inter ­
venant s majeurs . 
— De posit ionne r so n entrepris e 
par rappor t à ses concurrent s su r 
chaqu e typ e d'af fa i r e et dan s les 
différent s pays . 
— D'évalue r les moyen s nécessai ­
res pou r atteindr e les cible s choi ­
sies . 

I l devra , dan s cett e missio n de 
sélection , intégre r les orientation s 
stratégique s de so n entrepris e au 
nivea u des métiers , des compéten ­
ces technique s et technologiques , 
de l 'ouvertur e internationale.. . 

L ' a n t i c i p a t i o n des a f f a i r e s 

Aprè s une sélectio n des pays et des 
type s d'affaire s à suivr e en pr io ­
rité,  le responsabl e marketin g aur a 
pou r tâch e de dépiste r les projet s 
le plu s tô t possibl e af i n de les 
'noyauter "  ou d ' in f lue r autan t 

que possibl e su r leu r déroulement . 

C'es t par l'acceptatio n que l' indus ­
tr ie l peu t acquéri r l ' in format io n 
adéquat e et propose r du gr é à gré . 

En approchan t les intervenant s très 
tôt , i l peu t oriente r le cahie r des 
charge s ou le découpag e du pro ­
je t ver s un e solutio n qu i lu i ser a 
favorable . 

Ant ic ipe r permettr a auss i de t rou ­
ver des associé s industriel s ou des 
sous-traitant s locaux , de bâti r un 
montag e f inancier . . . 

 L a ges t io n de s i n t e r v e n a n t s 

h o r s a f f a i r e s 

Cett e missio n doi t permettr e à 
l'entrepris e lor s de contact s suivi s 
notammen t avec les ingénieurs -
conseils , les ingénierie s ou les 
client s : 

— D' ident i f ie r les besoin s et les 
projet s en émergence . 
— D'obteni r de l ' in format io n su r 
les appel s d 'of f re s en cours . 
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Aéroport de Djakarta. Pho to A é r o p o r t de Par is, Gérard Ha lany . — De bâti r un e relatio n ٦e parte ­
naria t et de confiance . 

Des étude s récente s menée s dan s 
le domain e des grand s projet s on t 
démontr é qu e cett e fonct io n étai t 
un e faibless e concurrentiel l e i m ­
portant e des entreprise s françaises . 

L a col laborat io n s u r les a f fa i re s 

En f in , le responsabl e marketin g 
devr a améliore r l a capacit é de 
l 'entrepris e à s'associe r et à agi r 
en collaboratio n avec des partenai ­
res . Cela est déterminan t pou r troi s 
raison s : 

— D'un e par t parc e qu'un e solu ­
tio n tentant e pou r recherche r le gr é 
à gr é consist e à propose r un e 
affair e clé s en main , ce qu i sup ­
pos e la mis e su pie d de consortiu m 
don t les différent s membres , un e 
foi s réunis , pourron t o f f r i r toute s 
les partie s constituante s de l 'en ­
sembl e de l 'équipement . 

— D'autr e part , parc e qu'un e pro ­
port io n croissant e des affaire s exi ­
gen t un pourcentag e importan t de 
fabricatio n locale . 
— Enfi n parc e que l'émergenc e de 
nouvelle s approche s commerciale s 
(l a concession ) ou la demand e 
croissant e de service s lié s à la 
fourni tur e d'ensemble s (mainte ­
nance , fo rmat ion . . . ) nécessiten t 
des savoir-fair e qu e l'entrepris e ne 
maîtris e peut-κtr e pas . 

Pou r le responsabl e market ing , 
cett e missio n consister a à appré ­
cie r sans complaisanc e les compé ­
tence s disponible s en interne , à 
identifie r les savoir-fair e extérieur s 
et surtou t à apprendr e à l 'entre ­
pris e à travaille r avec des partenai ­
res externes . 

S i le m a r k e t i n g r é u s s i t dan s ces 
t r o i s tâches , i l a u r a a l o r s p e r m i s 
au x i n g é n i e u r s d ' a f f a i r e s d 'amé ­
l i o r e r l e u r s p e r f o r m a n c e s com ­
m e r c i a l e s et à l ' e n t r e p r i s e 
d ' a c c r o î t r e s a p r o f i t a b i l i t é et s a 
p é r e n n i t é s t r a t é g i q u e . 

P C M - L E P O N T - 1 9 8 7 - 6-7 



L'AVENTUR E D'AIRBU S 

par Thierr y Franck de PREAUMONT 

L e succè s du programm e 
europée n A i rbu s résult e de la 
conjonct io n de 3 facteur s : 

— Volont é pol i t iqu e commun e 
autou r d'u n proje t à haut e valeu r 
stratégique . 

— Pugnacit é des équipe s char ­
gées de so n développement . 

— Mis e en plac e d'un e organi ­
satio n pleinemen t responsabl e 
des produits . 

1 . Un bre f 
h is tor iqu e 

Aprè s avoi r effectu é un démarrag e 
fulgurant , l ' industri e aéronautiqu e 
civ i l e européenn e a progressive ­
men t laiss é le cham p l ibr e aux 
Américains . Dans les années 60, 
Boein g et Mac Donne l Dougla s 
on t l ivr é chacu n plu s d 'u n mi l l ie r 
d'avion s tandi s qu e la Caravelle , 
plu s gran d succè s europée n est 
produit e à moin s de 300 exemplai ­
res . 

Att iré s par la croissanc e lourd e du 
trafi c aérie n et conscient s qu e 
l ' importanc e considérabl e des 
investissement s ini t iau x exigen t 
une coopératio n internationale , les 
constructeur s européen s déciden t 
d'un e réf lex io n commun e su r le 
crénea u stratégiqu e des avion s 
gro s porteur s (250 places ) et 
moyen s courr ier s sou s l 'appella ­
t io n génériqu e "d ' aé robus " . 

Mai s le 2 ao٦ t 1968, le Min is t r e 
des transport s françai s ne peu t qu e 
constate r l'éche c de l 'opératio n : 
tro p de divergence s de vue s sépa ­
ren t les différent s pays . A ins i 
les Britannique s peuven t à nou ­
veau coopére r l ibremen t Outre -
At lant ique , les Al lemand s se con ­

sacre r à la restructuratio n d'un e 
industri e aéronautiqu e jadi s f lor is ­
sant e qu e la guerr e avai t mis e à la 
dér ive , et le contribuabl e françai s 
qu i vien t d'englouti r 5 mil l iard s de 
franc s dan s le proje t Concord e 
trouv e là un e sourc e d'économi e 
appréciable . 

C'es t compte r sans l 'obstinatio n 
d'un e poigné e d'ingénieur s tenace s 
qu i sou s la houlett e de M . Beteill e 
continuen t d'aff ine r le dossie r dans 
le secret . En déf ini t ive , il s présen ­
ten t au salo n d u Bourge t en 1969 
la maquett e d 'u n avio n int i tul é 
A300 B : A i rbu s à 300 places . Ce 
nouve l avio n est dot é d'u n fuselag e 
élarg i et équip é de moteur s amé­
ricains , choi x détermin é à l'issu e 
de la défaillanc e britannique . Cha­
qu e partenair e est responsabl e 
d'un e parti e précis e de l 'avio n (y 
c o m p r i s le s r a c c o r d e m e n t s ) , 
l'assemblag e f ina l étan t effectu é à 
Toulouse , au contrair e du schém a 
de product io n du Concorde . 

Ce proje t d 'avio n mixt e transpor ­
tan t auss i bie n 250 passager s qu e 
du fre t sédui t cett e foi s les gouver ­
nement s et donn e lie u en décembr e 
1970 à la naissanc e d 'u n Groupe ­
men t d'Intérκ t Economiqu e (GIE) 
franco-al leman d avec à la tκt e du 
consei l de surveillanc e l ' imposan t 
bavaroi s FJ Strauss . L 'exécut i f a 
les plein s pouvoir s pou r organise r 
la product ion , précise r le produi t 
et le commercial iser . C'es t alor s 
le débu t de la rond e des supper -
guppy , avion s hybride s entr e le 
dir igeabl e et l 'av io n cargo , qu i 
l imiten t l ' immobi l isat io n des piè ­
ces à 48 heures . Progressivemen t 
belge s et hollandai s von t rejoindr e 
le programm e pui s en 1971 les 
Espagnol s adhèren t au consortium . 
En 1972, le premie r avio n sor t des 
chaîne s alor s que le carne t de com ­
mande s se l imi t e à 6 avion s desti ­
nés à A i r Franc e et pou r lesquel s 
le consort iu m per d 40 M F . En 
1976, aucun e command e n'es t 
enregistré e et le consort iu m n' a 
plac é qu e 16 avions , c'est-à-dir e 
le nombr e tota l de Concordes . I l 

faudr a attendr e 1978 pou r qu e le 
consort iu m arr iv e à perce r aux 
Etats-Unis . Borma n l'ancie n astro ­
naut e à la tκt e de la 2 e compagni e 
américain e doi t renouvele r sa 
flott e et donne r un deuxièm e souf ­
fl e à un e compagni e don t les résul ­
tats se son t progressivemen t dégra ­
dés . Aprè s un premie r essa i en 
locatio n dan s des condit ion s trè s 
avantageuses , Easter n command e 
32 Ai rbu s don t 23 ferm e soi t un e 
command e potentiell e supérieur e 
au mi l l ia r d de $. Sur ce contra t les 
deu x compagnie s jouen t leu r v a 
tout , Easter n parian t su r les gain s 
généré s par une flott e plu s modern e 
et rentabl e et A i rbu s tablan t su r le 
redressemen t d'Eastern . Ce contra t 
marquer a l'accè s d 'A i rbu s au ran g 
d'avionneu r majeu r et consolider a 
so n implantat io n internationale . 

En 1978, sorti e de l ' A 310 versio n 
raccourci e à 200 place s de l 'A30 0 
qu i complèt e la gamm e des gro s 
porteurs , et à cett e occasio n le 
Royaume-Un i rentr e dan s le G IE 
A i rbus . 1979 ser a un e anné e par ­
t icul ièremen t f lorissante , en effe t 
le consort iu m réaliser a en 5 moi s 
10 md $ de ventes . Aprè s cett e pre ­
mièr e percée , le succè s commer ­
cia l d 'A i rbu s se renforcer a au fil 

THIERRY 
FRANCK DE PREAUMONT 
IPC (81) 

1982-1985 : ingénieur 
d'arrondissement  mixte  de 
Saint-Lô. 

des ans . A i n s i , en mar s 1987 A i r ­
bu s avai t vend u plu s de 450 gro s 
porteur s au sei n d 'u n march é 
rend u hésitan t par l a déréglemen ­
tatio n des compagnie s aérienne s et 
l 'évolut io n cahotiqu e du pr i x de 
l 'énergie . 

2. Les nouveau x 
p rog ramme s 

Cependan t le secteu r des b i ­
moteur s moyen s et gro s porteur s 
ne représent e qu e la moit i é du 
march é globa l des avion s c iv i ls . 
Réalisan t qu e l 'effe t de famil l e est 
un des facteur s fondamentau x dans 
la réussit e d 'u n programm e aéro ­
nautique , le consort iu m décid e en 
1984 de lance r l 'A320 , avio n cour t 
- moye n courrie r de 150 places . Le 
résulta t dépass e les prévision s les 
plu s optimiste s : avan t mκm e le 
premie r vo l de l 'avio n au cour s de 
cett e année , cet apparei l est vend u 
à plu s de 400 exemplaire s ce qu i 
est un e performanc e inégalé e dans 
l 'h istoir e de l 'aviat io n c iv i le . Cet 
avio n intègr e les dernier s dévelop ­
pement s technologiques . I l est en 
part icul ie r le premie r avio n c iv i l 
à pilotag e par command e électr i ­
que , un ordinateu r intervenan t 

Travaux  de désensablement 
de la baie  du Mont  Saint-
Michel. 

1985-1986 : Ministère  des 
Finances,  Chargé  de mission 
à la DREE. 

Responsable  de l'expertise  et 
du financement  du secteur 
aérospatial  à l'exportation. 

Depuis  le 1.1.1987 Société 
Aérospatiale.  SNI, chargé  de 
mission  auprès  du Directeur 
Central  Financier. 
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Ligne de produit avions A i rbus 
3 5 0 

3 0 0 

2 5 0 

2 0 0 

1 5 0 

SIÈGES 

A330 

A 3 0 0 - 6 0 0 A 3 0 0 - 6 0 0 R 

3Ł> 
A 3 1 0 - 2 0 0 A 3 1 0 - 3 0 0 

A 3 2 0 

A340 

i t Avion s en productio n 

!  Avion s en proje t 

1 0 0 

1 

RAYON D'ACTION (KM ) 

4 0 0 0 6 0 0 0 8 0 0 0 1 0 0 0 0 1 2 0 0 0 1 4 0 0 0 

entr e les ordre s du pilot e et les 
gouverne s af i n d 'opt imise r les 
condit ion s de vo l et d'assure r un e 
stabilit é totale . 

I l rest e qu 'A i r bus , absen t du cré ­
neau des avion s trè s long s cour ­
r iers , demeur e vulnérable . D'un e 
par t parc e qu e le monopol e actue l 
de Boein g lu i perme t d'engrange r 
des marge s de plusieur s dizaine s 
de mil l ion s de $ à chaqu e vent e de 
B747 ce qu i lu i donn e plu s d'agres ­
sivit é commercial e dan s sa lutt e 
contr e ses concurrents , et d'autr e 
par t parc e qu'occupe r ces dernier s 
30 % du march é diminu e le risqu e 
d 'A i rbu s en cas de transfer t du 
march é d'u n secteu r ver s un autre . 

C'es t pourquo i le G IE a décid é de 
décline r complètemen t le concep t 
de famil l e et de propose r à ses 
client s TA34 0 avio n transocéani ­
qu e à trè s grand e distanc e fran ­
chissable . L a grand e idée nova ­
tric e de ce programm e est d 'u t i l i ­

ser les développement s technique s 
de TA34 0 pou r concevoi r sou s le 
no m d 'A33 0 un successeu r aux 
gro s porteur s actuel s possédan t 
entr e autre s point s commun s avec 
TA340 , la mκm e voi lure . L 'A33 0 
biréacteu r gro s porteu r (328 pla ­
ces) aur a un rayo n d'actio n de plu s 
de 9 000 k m . Ce princip e de com ­
munaut é se traduir a par une réduc ­
t io n des co٦t s à la conceptio n et à 
l 'uti l isation . Le meilleu r indicateu r 
de succè s à veni r pou r ces deu x 
modèle s nou s a été donn é par les 
Américain s qu i cherchen t à paraly ­
ser leu r lancemen t en agitan t les 
sirène s protectionniste s sou s le 
prétext e fallacieu x de subvention s 
gouvernementale s européenne s 
destinée s à fair e baisse r le pr i x des 
avions . Les instance s du G A T T 
après comparaiso n des 32 milliard s 
de franc s de financemen t publi c 
destiné s aux constructeur s améri ­
cain s aux 6 mi l l iard s et dem i de la 
parti e français e à A i rbu s on t jug é 
uti l e de ne pas donne r suit e à la 
plaint e américaine . 

3. Conc lus io n 

Ce programm e Airbu s est exception ­
nel à de nombreu x égards . C'es t 
bie n s٦ r le symbol e de l'Europ e du 
concret . Cett e coopératio n euro ­
péenn e autou r d'u n proje t de haut e 
technologi e a pu grandi r malgr é 
les obstacles , car les gouverne ­
ment s successif s on t compri s qu e 
l 'all ianc e européenn e étai t un e 
nécessit é pou r qu 'u n programm e 
d'un e tell e dimensio n devienn e 
majeur . 

I l est pou r la Franc e un déf i stra ­
tégiqu e important . Condamné e à 
l ' innovat io n technologiqu e et aux 
gain s de productivi t é permanents , 
l ' industr i e aéronautiqu e prépar e 
les produit s de demai n auss i bie n 
dans le domain e de l ' informatique , 
de la product ique , des matériau x 
qu e du calcu l des structures . 

Enf i n A i rbu s est un formidabl e 

vecteu r de l 'exportatio n française . 
I l représent e pou r notr e commerc e 
extérieu r une contributio n nett e de 
l 'ordr e de 5 mi l l iard s de franc s au 
sold e de notr e balanc e des paie ­
ments . Au-del à des chiffre s bruts , 
A i rbu s est le suppor t d'un e cer ­
tain e imag e de la Franc e à l 'étran ­
ger : pay s compét i t i f , technologi ­
quemen t performan t et ouver t à la 
coopératio n internationale . En 
outr e la vent e d 'A i rbu s autoris e 
l'accè s aux marché s étranger s d'u n 
certai n nombr e d'activité s françai ­
ses performante s : motoristes , 
équipementiers.. . 

Le programm e Airbus , un des der ­
nier s grand s espace s d'aventur e 
pou r l ' ingénieur , poursui t l 'aven ­
tur e entamé e par les pionnier s de 
l'aviation . Le lancemen t de chaqu e 
nouvea u modèl e repos e su r un par i 
d 'évolut io n techniqu e tou t en ex i ­
gean t un e ingénieri e financièr e 
pointu e pou r leve r les mi l l iard s de 
dollar s nécessaire s au développe ­
men t de l 'av ion . 
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RHONE-POULENC : 
UNE VRAIE 

ULTI NATIONAL E 
FRANÇAIS E ? 

par Michel VAQUI N 

Rhône-Poulen c a réalis é en 1985 
(*) 70 % de so n chi f f r e d'affaire s 
hor s de Franc e don t 33 % à l'expor ­
tatio n et 37 % par des implanta ­
tion s dan s des pays . Ses grande s 
fi l iale s lu i on t permi s d'κtr e pré ­
sent e su r les cin q continent s avec 
des chiffre s d'affaire s locau x supé ­
rieur s dan s la plupar t des cas au 
mi l l ia r d de franc s et de procéde r 
à l 'étrange r à plusieur s acquisi ­
tion s signif icatives , polit iqu e qu i 
s'es t poursuivi e en 1986. 

C'es i oon c une anair e qu i a main ­
tenan t acqui s un incontestabl e 
rayonnemen t international . On est 
lo i n de "suc repeu "  (de SUCRP : 
Sociét é des Usine s Chimique s 
Rhône-Poulenc ) héroοn e du l ivr e 
de Jacque s Henr i Mu l le r qu i dans 
les années 50 faisai t malgr é un 
résea u déj à no n négl igeabl e 
d'affaire s à l 'étranger , ses pre ­
mier s pas à l 'exportat ion . 

Rhône-Poulen c est-ell e pou r autan t 
une véritabl e mult inational e com ­
parabl e su r ce pla n aux plu s grand s 
de la chimi e mondial e ? 

C'es t la questio n qu e nou s vou ­
drion s aborde r dan s ce qu i suit . 

Les act iv i té s 
internat ionale s 

Qu' i l s'agiss e d'expor t ou de f i l ia ­
les étrangères , Rhône-Poulen c dis ­
pos e maintenan t d 'u n potentie l 
internationa l important . 

1 — L'expor t 

Dans ce domain e les chiffre s son t 

plu s parlant s qu e tou t commen ­
taire . 

En 1985, les chiffre s d'affaire s 
nets hor s tax e on t été les suivant s : 

Franc e 37,6 mi l l iard s 
Europ e 17,3 mi l l iard s 
Brési l 6,6 mi l l iard s 
USA 3,4 mi l l iard s 
Japo n 1,4 mi l l ia r d 

Cependan t ces chi f f res , bie n qu e 
donnan t des première s indication s 
su r l ' importanc e des différente s 
zone s ne cernen t pas la réalit é de 
l 'exportat io n à part i r de Franc e 
puisqu' i l s comprennen t les vente s 
intragroupes . 

Un calcu l a été réalis é su r le chif ­
fr e d'affaire s réalis é à part i r de 
Franc e aprè s él iminat io n de ces 
dernières . Pou r 1985, i l aboutis ­
sai t à 21 m i l l i a r d s , don t 13 en 
direct io n de l 'Europ e qu i rest e 
don c de loi n le premie r march é du 
groupe . 

Ce chi f f r e peu t κtr e considér é 
comm e la contr ibut io n propr e 
Rhône-Poulen c au post e exporta ­
t io n de la balanc e commercial e 
nationale . I l est considérable . 

Bie n entendu , en tout e r igueur , i l 
faudrai t mettr e en fac e les impor ­
tation s directe s ou indirectes . Ce 
chi f f r e est pratiquemen t impossi ­
bl e à évalue r tan t les circuit s 
d'approvisionnemen t son t com ­
plexes . 

Un e réf lex io n sommair e avai t 
cependan t permi s d'estime r le 
sold e net à plu s de 10 mi l l iards . 

Rhône-Poulen c se situ e don c 
parm i les plu s gro s exportateur s 
français . 

Les vente s à l 'expor t utilisen t deu x 
canau x distinct s : 

— d'un e par t les grande s fi l iale s 
étrangères , notammen t aux USA 
et au Japo n qu i opèren t comm e 
commerçant s rémunéré s à la com ­
missio n pou r le compt e des socié ­
tés françaises , 

— d'autr e part , des bureau x com ­
merciau x appelé s dans le jargo n du 
group e les SCM (Société s com ­
merciale s multidivisionnaires ) qu i 

son t comm e leu r no m l ' indique , 
des fi l iale s puremen t commercia ­
les . 

U en exist e actuellemen t un e 
soixantain e concernan t les p r inc i -

(*) Les chiffres  86 n 'étaient  pas encore 
disponibles  à la date  d'écriture  de cet 
article. 
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récentes , pou r qu'au x US le por ­
tefeuill e d'activité s soi t remi s en 
lign e avec les priorité s du group e 
alor s qu e les décision s ancienne s 
avaien t donn é un poid s excessi f à 
des diversi f icat ions , sans fonde ­
men t stratégique . 

Un autr e critèr e similair e est 
l ' internationalisatio n des grande s 
fonction s : 

— la R & D n'es t sorti e de l 'hexa ­
gon e que depui s la périod e 84-85 : 
installatio n d'unité s de recherch e 
aux USA , au Brés i l , en Ind e et 
proje t au Japon , 

— au pla n financier , ce n'es t qu'e n 
1985, en procédan t en ma i à une 
émissio n de 450 M F , que le group e 
est reven u su r les marché s inter ­
nationau x d 'o ù i l étai t absen t 
depui s 10 ans , 

— au pla n des communication s et 
de l ' image , un e décisio n de 1985 
visan t à établi r le log o Rhône -
Poulen c dans le mond e entie r a été 
abandonné e récemmen t ; le group e 
continu e don c de se présente r à 
l 'étrange r sou s des étiquette s 
diverse s et variée s contrairemen t 
à ses grand s concurrents . 

3 — L 'o rgan isa t io n 
in ternat iona l e et l a gestio n 
des homme s 

Enf in , dernie r cr i tère , le manage ­
ment . 

I l a fal l u attendr e 1985 pou r 
qu'un e organisatio n international e 
rationnell e soi t mis e en plac e : hui t 
grande s direction s régionale s on t 
été créée s qu i son t chargée s de 
propose r par pay s et selo n une 
logiqu e régional e de véritable s 
projet s lon g term e collan t aux stra ­
tégie s définie s pou r chacu n des 
grand s secteurs . 

Par ai l leurs , à la mκm e époque , a 
été impulsée , au pla n mondial , une 
polit iqu e systématiqu e de mobil i t é 
géographiqu e des cadre s étran ­
ger s ; i l ne s'agi t plu s seulemen t 
d'expatrie r des françai s aux qua ­
tr e coin s du mond e mai s de pro ­
mouvoi r des cadre s étranger s dans 
d'autre s pay s qu e ceu x don t il s 
son t or iginaires , aprè s un passag e 
plu s ou moin s lon g en Franc e pou r 
leu r format ion . 

pau x marchés . Elle s on t égalemen t 
un e activit é important e dan s le 
domain e du piggyback , vent e à 
l 'expor t pou r des PME françaises , 
qu i s'es t élevé e en 85 à plu s d 'u n 
mi l l ia rd . 

2 — Les f i l ia le s étrangère s 
de p roduc t io n 

Elle s son t soi t à 100 %, soi t en 
participation . Sans vouloi r en fair e 
un e list e exhaustive , i l fau t men ­
tionne r parm i les principale s : 

— A u Brési l , Rhodi a SA : 6,4 
mi l l iard s de chif fr e d'affaire s en 
85. Fondé e en 1919, cett e f i l ial e 
a considérablemen t étend u sa 
gamm e de produit s depui s le lance -
parfu m pou r le carnava l de ses 
début s mai s rest e cependan t essen ­
tiellemen t texti l e et chimique . 

— En Grande-Bretagne , May & 
Bake r avec un chiffr e d'affaire s de 
4,4 mil l iard s couvr e principale ­
men t la pharmaci e et l 'agrochimie . 
Ell e a des ramification s dans les 
principau x pay s du Common -
wealth . 

— En Europe , des fil iale s textile s 
Viscosuisse , Rhodi a A G et Safa. 

— Au x USA , la f i l ial e agrochimi ­
qu e de Unio n Carbid e constitu e la 
plu s gross e acquisitio n réalisé e par 
Rhône-Poulen c ces dernière s an­
nées . 

— Egalemen t Nattermann , Sociét é 
pharmaceutiqu e de RFA acquis e 
en 1986 pou r 350 mi l l ion s de D M 
de chi f f r e d'affaires . 

Parm i les société s en participation , 
i l fau t mentionne r : 

— En Autr iche , Dona u Chemi c 
avec Crédi t Anstalt . 

— En Suisse , Sopame d fabriquan t 
des dyaliseur s avec Sandoz . 

A u Japo n et en Corée , plusieur s J 
V 50/50 dans des domaine s auss i 
diver s qu e l 'agrochimie , le film 
polyester , les terre s rare s et les 
pigment s de sil ice . 

On voi t qu'e n déf ini t iv e ces filia­
les couvren t l'ensembl e des grand s 
marché s mondiau x à l 'exceptio n 
des pay s de l'Es t et de la Chin e où 
Rhône-Poulen c n'es t présen t que 
par des vente s directes , et tou s les 
secteur s d'activit é du group e puis ­
qu 'o n y trouv e auss i bie n la chi ­
mi e de base o u de spécialités , le 
textile , que la pharmaci e et l 'agro ­
chimie , le film  polyester , les 
média s ou la bureautique . 

Rhone-Poulen c 
est-ell e pou r autan t 
un e vrai e 
mul t inat iona l e ? 

Cett e questio n peu t κtr e examiné e 
suivan t différent s critères . Troi s 
seron t pri s en compt e dans ce qu i 
suit , don t le choix , nécessairemen t 
un peu arbitraire , constitu e cepen ­
dan t un e bonn e base de dépar t 
pou r la réf lexio n : 

1 — Tai l l e et répartit io n géogra ­
phiqu e des C A . 

2 — Unicit é stratégiqu e et interna ­
tionalisatio n des grande s fonctions . 

3 — Organisatio n international e et 
gestio n des hommes . 

1 — Tai l l e et répar t i t i o n géogra ­
ph iqu e des C . A . 

En C .A . bru t , Rhône-Poulenc , 
suivan t les dernier s chiffre s dispo ­
nibles , occup e la 11 e plac e des 
grand s groupe s de la chimi e mon ­
dial e derrièr e Du Pont , Hoechst , 
Bayer , Basf , I c i , Dow , U. Car ­
bide , Ciba-Geigy , Montedison , et 
Monsanto . En outre , le décalag e 
par rappor t aux autre s européen s 
notammen t les Al lemands , loi n de 
d iminuer , s'accroî t su r les quinz e 
dernière s années . 

Premièr e conclusio n : Rhône -
Poulen c a, par rappor t à ses mei l ­
leur s concurrents , un handica p de 
dimension , handica p confirm é par 
un e analys e approfondi e de sa 
rentabil ité . 

C'es t ce qu i ressor t égalemen t 
d'un e analyse , mκm e un peu 
rapide , car le suje t est excessive ­
men t complexe , des part s relative s 
dan s les vente s des grande s zone s 
géographique s et notammen t des 
deu x suivante s : 

USA = 6 % 

JAPO N « 2,5 % 

Si le secon d chi f f r e est , autan t 
qu 'o n puiss e le savoi r à peu prè s 
en lign e avec les grand s concur ­
rents , le premie r est nettemen t 
inférieu r puisqu'o n considèr e cou ­
rammen t que pou r les grand s con ­
current s européen s et notammen t 
allemands , i l est de 25 à 30 %, ce 
qu i représent e pou r Rhône-Pou ­
len c un "dé f i c i t amér ica in "  de 
l 'ordr e de 10 mi l l iards . 

I l est vra i qu e l 'acquisit io n Unio n 
Carbid e a amélior é considérable ­
men t la situatio n mai s i l fau t la 
digére r et la positio n US de Rhône -
Poulen c n'e n rest e pas moin s assez 
sensiblemen t inférieur e à cell e de 
ses grand s concurrents . 

Si l 'o n examin e les chiffre s par 
grand s secteur s d 'act iv i té , o n 
constat e égalemen t des déséquil i ­
bre s géographique s important s : 

— le texti l e est europée n et brési ­
l ien , 

— l a chimi e of fr e des caractéris ­
tique s différente s suivan t qu'o n 
regard e la chimi e de base à domi ­
nant e européenn e et les spécialité s 
beaucou p plu s internationales , 
notammen t en minéral e fine, 

— l ' ag roch im i e présent e un e 
bonn e couvertur e mondiale , par ­
ticulièremen t aprè s l 'opératio n 
Unio n Carbide , ains i qu e les acti ­
vité s films  et système s 

— par contr e la santé , notammen t 
la pharmaci e humain e est trè s fai ­
blemen t internationalisé e (Franc e 
+ ancienne s colonie s représenten t 
enviro n 80 % des ventes) . Cett e 
situatio n n'es t qu e trè s partielle ­
men t corrigé e par l 'acquisit io n 
Nattermann . En particulie r la posi ­
t io n US rest e quas i nulle . 

2 — Unic i t é s t ratégiqu e 
et in te rna t iona l i sa t io n 
des grande s fonct ion s 

Un autr e critèr e intéressan t est 
l 'applicatio n mondial e d'un e stra ­
tégi e cohérente . Un exame n mκm e 
rapid e des grande s fil iale s montr e 
clairemen t qu e de ce poin t de vue , 
Rhône-Poulen c n' a pas attein t 
l 'opt imu m : 

— la santé , qu i est un e des p r io r i ­
tés du groupe , est faiblemen t inter ­
nationalisée , 

— les grande s filiale s brésilienne s 
et britannique s son t majoritaire ­
men t su r certain s secteur s et fai ­
blemen t su r d'autres , davantag e 
pou r des raison s historique s qu e 
stratégiques , 

— i l a fal l u attendr e les années 

L 'ob ject i f est de dote r le group e 
d'un e véritabl e cultur e internatio ­
nale , fondamental e pou r la " m u l -
t inat ional isat io n e f fec t i ve "  de 
l'ensemble . 

Cett e continuit é dan s l 'ef for t et la 
duré e est l ' ingrédien t essentie l du 
succè s internationa l et d'ai l leur s 
du succè s tou t cour t dans le domain e 
industriel . Rhône-Poulen c pourra -
t-ell e en disposer . 

MICHEL V A Q U I N 

40 ans,  est  Ingénieur  des 
Ponts  et Chaussées  (70). 
Après  quelques  années  à 
l'Administration  Centrale  du 
Ministère  de l'Equipement  ; il 
a occupé  de 1977 à 1981 les 
fonctions  de Directeur  de 
l'exploitation  du Port  Auto-
nome  du Havre.  En 1981, il 
était  nommé  Conseiller  Tech-
nique  au Cabinet  de Pierre 
Dreyfus,  Ministre  de l'Indus-
trie.  En 1982, il  entrait  chez 
Rhône-Poulenc  où il  occupait 
successivement  les  fonctions 
de Secrétaire  Général  puis  de 
Directeur  Général  Adjoint.  Il 
est  entré  depuis  quelques 
mois  à la Banque  Nationale 
de Paris. 
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LA LYONNAIS E DES EAUX 
AUX USA 

par Ivan CHERET 
Directeur  Général Adjoin t de la Lyonnaise des Eaux 

1 . USA : 
un e stratégi e 
"su r mesure ' 

L a pol i t iqu e de développemen t 
internationa l du Group e de l a 
Lyonnais e des Eaux (*) engagé e 
depui s le débu t de la décenni e 
comportai t évidemmen t un vole t 
américain , les Etats-Unis , repré ­
sentan t le premie r march é du 
monde . 

Pou r le Group e de l a Lyonnaise , 
group e de société s de services , i l 
fallai t détermine r au préalabl e un e 
stratégi e d' implantat io n adapté e 
compatibl e avec no s métier s t ra ­
dit ionnels , un e stratégi e " s u r 
mesure" , à la mesur e de ce gran d 
pays . 

I l fau t note r qu'e n 1980, la Lyon ­
nais e ne disposai t aux Etats-Uni s 
qu e d'un e seul e implantatio n — 
Inf i lc o Degrémon t Inc . ( ID I ) — 
basée à Richmon d (Virg in ia) , spé ­
cialisé e dans le traitemen t de l'ea u 
et l 'épuratio n (ingénierie , cons ­
truct ion) . 

L a stratégi e retenue , aprè s un e 
phas e d'analys e et d'inventaire , fu t 
l'investissemen t par prise s de par ­
ticipation s majoritaire s ou à parit é 
dans des société s américaine s exis ­
tantes , orientée s ver s des activité s 
similaire s ou complémentaire s à 
nos opération s françaises , présen -

L les Etats-Uni s trouven t une plac e de 
choi x dan s la stratégi e de développe ­
men t internationa l de la Lyonnais e des 
Eaux. Le group e a mis en ⊄uvr e une stra ­
tégi e adapté e pou r s'implante r sur le mar­
ch é américai n dan s ses domaine s d'acti ­
vité . 

tan t d'un e par t un e bonn e rentabi ­
lit é financière  et des perspective s 
à moye n et lon g term e convena ­
bles , et d'autr e par t des possibi l i ­
tés d'ouvertur e pou r le Group e 
tou t entie r auss i bie n aux Etats -
Uni s qu e ver s d'autre s horizons . 

Nou s étion s ambitieu x et.exigeant s 
et nou s avion s raiso n de l 'κtre . 

2. Premièr e étap e 
Aqua-Che m 

Racheté e (80 %) au group e amé­
ricai n Coca-Col a (1.9.81), Aqua -

Che m répon d bie n aux critère s 
précédents . 

C'es t un e affair e industriel l e en 
total e synergi e avec les métier s 
françai s des pôle s Eau et Energi e 
de la Lyonnaise . 

Cett e entrepris e de chaudronneri e 
créé e en 1931, après avoi r invent é 
la chaudièr e industriell e compact e 
( "Package" ) monté e en usine , et 
s'κtr e lancé e avec succè s avan t la 
2 e Guerr e Mondiale , à la demand e 
de l 'armé e américaine , dan s la 
conceptio n des première s unité s de 
product io n d'ea u potabl e par des ­
salemen t d'ea u de mer , est deve ­
nu e en prè s d 'u n demi-siècl e l 'u n 
des leader s mondiau x dan s ces 
deu x spécialités . 

* La part  du chiffre  d'affaires  à 
l'International  du Groupe  de la 
Lyonnaise  représente  plus  de 20 % 
du CA en 1986. 

IDI — La Nouvelle-Orléans, Louisiane. Grilles automatiques de protection des pompes de la plus 
grande station de pompage du monde. 
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Aqua-Chem — Côte Pacifique, Mexique. Unité de dessalement d'eau de mer par évaporation 
flash. Capacité : 35 000 m3/jour d'eau potable. 

unité s plu s compacte s pou r la 
marine , les plates-forme s pétroliè ­
res , les petite s collectivité s l i t to ­
rale s ou insulaires , les procédé s 
utilisé s son t pou r l'essentie l : le 
"multi-stag e f lash" , l'évaporation -
compression , l'osmos e inverse . 

 Echangeur s de chaleu r destiné s 
à la marine . 

c) En ju i n 1984, Aqua-Che m pour ­
suivai t so n développemen t par 
l 'acquisit io n de la Sociét é T u r b o 
Re f r i ge ra t i n g don t le sièg e est à 
Dento n (Texas) . 

Turb o Refrigeratin g détien t un e 
par t important e (2/3) du march é 
américai n des équipement s de pro ­
ductio n et conservatio n de glac e 
industriel le . Cett e fabricatio n est 
essentiellemen t destiné e aux indus ­
trie s alimentaire s et au condit ion ­
nemen t d'ai r des grand s immeu ­
bles , permettan t ains i à Aqua -
Che m l'accè s à des technologie s 
nouvelle s dan s le domain e des 
pompe s à chaleu r et des echan ­
geur s à plaques , dan s un march é 
à trè s fort e croissance . 

a) E n e r g i e 

* Cleave r Brook s Div is io n avec 
ses usine s de fabricatio n à Leba -
no n (Pennsylvanie ) et Greenvil l e 
(Mississipi) , conçoi t et fabriqu e 
des ensemble s complet s de chau ­
dière s pou r toute s application s 
commerciales , industrielle s et éta­
blissement s public s : 

— usines , industrie s de transfor ­
matio n 
— écoles , hôpitaux , hôtel s 
— immeuble s de bureaux , centre s 
commerciau x 

* Industria l Combustio n Div is io n 
don t les usine s son t à Monro e 
( W i s c o n s i n ) , fa i t par t i e des 
" m a j o r s "  mondiau x dan s le 
domain e de la conceptio n et de la 
fabricatio n de br٦leur s et d'échan -
geur s de chaleur . 

* Energ y System s Divisio n spécia ­
lisé e dans la conceptio n et le déve ­
loppemen t de nouveau x produit s 
de conversio n de l'énergi e et les 
économie s d'énergie . 

* Wate r Technologie s Div is io n : 
avec 6 000 installation s dan s le 
mond e entier , cett e d iv is ion , don t 
l'usin e se situ e comm e le sièg e 
d'Aqua-Chem , à Milwauke e (Wis ­
consin) , desser t un e vast e gamm e 
d'industrie s concernée s par toute s 

les phase s du dessalemen t de l'ea u 
de mer et de la productio n d'ea u 
distillé e et ultra-purif ié e pou r l ' in ­
dustri e chimiqu e (industrie s phar ­
maceutiques , agro-alimentaires) . 

 T r a i t e m e n t pa r évapo ra t i o n : 

évaporatio n compacte , recompres ­

sio n mécaniqu e de la vapeu r et ins ­
tallation s de dist i l lat ions . 

 I n s t a l l a t i o n s de dessa lemen t 

d'ea u de m e r : des grande s unité s 
de productio n d'eau potabl e urbain e 
avec des capacité s de plusieur s 
dizaine s de millier s de rnVjour  aux 

3 . Deuxièm e étap e 
Genera l 
Wate rwork s 
Corporat io n 

En 1982, la Lyonnais e rachèt e 
50 % du capita l de Genera l Water ­
works , f i l ial e (détenu e à 100 %) 

Boise Water Corporation — IDAHO (General Waterworks Corporation). 

Essai de débit sur poteau d'incendie. 
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du Group e américai n I .U . Interna ­
tiona l Corp . Ce choi x correspon ­
dai t bie n égalemen t aux critère s 
retenu s pou r notr e stratégi e d ' i m ­
plantatio n nord-américaine . 

Troisièm e sociét é américain e de 
distr ibut io n d'ea u par nombr e 
d'abonné s mai s deuxièm e par le 
prof i t , G W C , holdin g comportan t 
36 société s de distr ibut io n d'ea u 
exerçan t leur s activité s dan s 14 
Etats des Etats-Unis , distribu e cha ­
que jou r prè s de 600 000 m 3 d'ea u 
à plu s de 1 000 000 d'habitant s 
(280 000 abonnés) . 

I l étai t d 'ai l leur s clai r pou r les 
deu x partenaire s que cett e associa ­
tio n allai t dynamise r la croissanc e 
de l 'activit é de G W C en la faisan t 
bénéficie r des technologie s et 
méthodologie s contractuelle s fran ­
çaise s développée s depui s plu s 
d'u n siècl e et bie n maîtrisée s par 
la Lyonnaise . 

C'étai t auss i pou r la Lyonnais e un 
élargissemen t importan t de ses 
bases d 'Outre-At lant iqu e ouvran t 
pou r le Group e de nouvelle s oppor ­
tunité s no n seulemen t aux Etats -
Unis , mai s auss i ver s d'autre s 
région s du mond e où l ' inf luenc e 
anglo-saxonn e est prépondérante . 

En 1985, L U . International , sou ­
haitan t accroîtr e ses liquidité s pou r 
fair e fac e à des problème s f inan ­
ciers , cèd e à la Lyonnais e sa par ­
t ic ipat io n dan s G W C . 

Quelque s moi s plu s tard , la Lyon ­
nais e ven d su r le march é financie r 
20 % du capita l et n'e n conserv e 
don c qu e 80 %. 

4. A quan d 
la t ro is ièm e 
étap e ? 

Celle-c i a déj à commencé . 

L a stratégi e d'acquisi t io n retenu e 
par la Lyonnaise , le choi x trè s 
sélecti f de ses investissement s réa­
lisé s dan s des délai s relativemen t 
courts , permetten t aujourd 'hu i de 
posséde r dans ce pays , au march é 
trè s attractif , des entreprise s de 
qual i té , trè s per formantes , à 
l'échell e des ambition s et des exi ­
gence s de notr e Groupe . 

En 1986, la par t des société s amé­
ricaine s dan s les résultat s du 
Group e représentai t prè s de 10 % 

du chif fr e d'affaire s globa l et prè s 
de 25 % du résulta t net . 

L a troisièm e étape verr a le déve ­
loppemen t progressi f de ces acti ­
vité s et la recherch e de nouvelle s 
opportunité s répondan t aux cri tè ­
res essentiel s qu i sous-tendaien t 
notr e démarch e init ial e : 

* synergi e avec nos métier s de ser ­
vice s tradit ionnel s 
* performanc e économiqu e et 
financièr e 
* perspective s à term e et dévelop ­
pemen t 

Group e Lyonnais e Société s Américaine s 

M . FF M . FF % 

C A . 15 700 1 500 9,55 % 

Résulta t 370 91 24,6 % 

Cleaver Brooks — Etats-Unis. Chaudière mixte (gaz naturel et fuel) à tube installée dans un immeuble de bureaux. 
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L'ATOM E FRANÇAI S 
AU-DEL A DES FRONTIERES 

par Jacques LECLERCQ , 
Directeur  à Electricit é de France 

Des atout s sol ide s 

Ave c 70 % d'électricit é produit s 
par l'énergi e nucléair e en 1986, la 
Franc e est une vi tr in e de " l 'exce l ­
lence "  (au sens anglo-saxon ) dans 
ce domain e d'activités . Ses 43 tran ­
ches nucléaire s fonctionnen t sans 
incident s majeur s et douz e autre s 
son t en construct ion . Leu r com ­
bustibl e est approvisionn é par ses 
industriel s du cycle , seul s au 
mond e à maîtrise r celui-c i d 'u n 
bou t à l 'autre , de la min e d 'ura ­
n iu m à l'usin e de retraitement . Il s 
contrôlen t plu s de 20 % des res ­
source s en uraniu m du mond e 
occidental , disposen t de 40 % des 
possibilité s d'enrichissemen t de 
l 'uraniu m et exploiten t la seul e 
grand e usin e en servic e pou r le 
retraitemen t de combustibl e pou r 
réacteu r à eau. Une situatio n par ­
foi s envié e et autan t d'atout s 
potentiel s pou r exporter . 

Nou s somme s à l'heur e où les car ­
nets de commande s se stabilisen t 
ou se réduisen t pou r les indus ­
tr iels . Ce qu i est fai t n'es t plu s à 
fair e : le rééquilibrag e du par c de 
centrale s thermique s de notr e pays 
est achevé , substituan t l 'uraniu m 
au fue l et au charbon . L'accrois ­
semen t de la consommatio n d'élec ­
tr ic i t é tempér é par la cris e ne 
demand e plu s d'engage r de nou ­
velle s tranches , d'autan t qu e les 
tranche s en servic e fonctionnen t 
avec un e disponibi l i t é meilleur e 
que prévu e (83 % au lie u de 72 %) . 
L'industri e français e équipé e pou r 
un programm e de 4 tranche s de 
1 300 M W par an (ou 6 de 900 
M W ) doi t se contente r d 'u n min i ­
mu m de survi e d'un e tranch e par 
an ou par périod e de 18 mois , jus ­
qu'a u moment , ver s la f i n du siè ­
cle , où le remplacemen t des tran ­
ches existante s relancer a so n acti ­
vi té . Ell e dispos e don c d'un e sur ­
capacit é qu'ell e voudrai t employer . 

I I en va de mκm e pou r les instal ­
lation s du cycle , participation s 
minières , usine s de conversio n 
chimique , usin e d'enrichissement , 
usine s de fabricatio n du combus ­
t ib le , dimensionnée s pou r satis ­
fair e des programme s européen s 
qu i stagnen t en dehor s de notr e 
pays . 

Appuyé e su r des référence s con ­
crètes , disposan t d'usine s aptes à 
prendr e de nouvelle s fabrication s 
et à les intégre r dans un processu s 
en cours , la Franc e a manifest é 
trè s tô t sa volont é de se tourne r 
ver s les marché s extérieurs . Dès 
la premièr e génératio n de centrale s 
nucléaires , une opératio n conjoint e 
avec l'Espagn e y mettai t en servic e 
à Vandello s en 1973 un e tranch e 
de 500 M W de la f i l ièr e uraniu m 
nature l — graphit e gaz identiqu e 
aux unité s construite s à Saint -
Laurent-des-Eaux . Lor s du choi x 
de la f i l ièr e à uraniu m enrich i et 
à eau sou s pressio n à la f i n des 
années 60, les possibilité s ouverte s 
à l 'exportatio n par ce typ e de cen ­
trale s éprouvée s pesèren t lour d 
dan s la décisio n prise . Le march é 
internationa l paraissai t alor s en 
expansio n prometteus e et la Franc e 
pouvai t espére r y prendr e un e 
plac e importante . C'es t ce qu'ell e 
a fai t en Belgique , en Af r iqu e du 
Sud , en Corée , en Chin e par la 
vent e de centrale s ou d'ensemble s 
industriel s complets , au Japon , par 
la fournitur e d'un e usin e de retrai ­
temen t et dan s bie n d'autre s pay s 
par la vent e de matériel s pou r cen ­
trale s ou d'installation s du cycl e du 
combustible . 

Une organisat io n 
'souple ' ' 

Les industriel s françai s se son t 
organisé s pou r construir e les cen -

Pho to P. BERENGER. 

traie s du programme . EDF, exploi ­
tant , maîtr e d'ouvrag e uniqu e et 
architect e industrie l a standardis e 
les modèle s retenus . Tou s on t 
appri s à travai l le r en commun , à 
respecte r des spécification s r igou ­
reuses , établie s avec les autorité s 
de s٦reté , conforme s aux règle s 
internationales . Pou r la fournitur e 
d'ensemble s complets , diver s type s 
d'organisatio n associen t selo n des 
formule s adaptée s aux désir s des 
clients , l 'ensemblie r fournisseu r 
de la chaudièr e nucléaire , Frama ­
tome , l ' industrie l fournisseu r de la 
sall e des machine s A ls thom , un 
entrepreneu r de géni e c iv i l , en l iai ­

so n le plu s souven t avec E D F qu i 
peu t apporte r so n savoir-fair e de 
maîtr e d'ouvrag e et d'architect e 
industrie l et la cautio n d'u n exploi ­
tan t expérimenté . Dans la plupar t 
des cas , le clien t impos e la part i ­
cipatio n des fournisseur s de so n 
pays . L a coopératio n industriell e 
et le transfer t des connaissance s 
jouen t un gran d rôl e dan s l 'obten ­
tio n des commandes . Nou s donne ­
ron s ci-dessou s troi s exemples . 

De mκme , la fourni tur e d'ensem ­
bles moin s important s qu'un e cen ­
trale , la vent e de matériel s et de 
services , se fon t dan s des conf igu -
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ration s industrielle s plu s simples , 
déj à en plac e en France . De mκm e 
encore , la vent e d'usine s du cycl e 
du combustibl e transpos e les struc ­
ture s articulée s en Franc e autou r 
de Cogema , d u C E A , de SGN et 
de l ' industr ie . L 'exportat io n au 
Japo n des technique s de retraite ­
men t développée s en Franc e i l lus ­
trer a ce propos . 

T r o i s exemple s d ' e x p o r t a t i o n 

de cen t ra le s nuc l éa i r e s 

Pou r la fournitur e cle f en main s de 
la central e nucléair e de Koeber g 
(2 tranche s à eau sou s pressio n de 
900 M W ) , Esco m le producteu r 
d'électricit é d 'A f r iqu e du Sud a 
pass é command e à un groupemen t 
associan t Framatome , che f de file 
et fournisseu r de l ' î lo t nucléaire , 
Als tho m fournisseu r de l ' î lo t con ­
ventionnel , Framate g (associatio n 
Framatome-Alsthom , entrepris e 
générale ) pou r les travau x d' ins ­
tal lat ion , Spi e Batignolle s pou r le 
géni e c i v i l . A u traver s de Sofine l 
(EDF 55 %, Framatom e 45 % ) , 
la coordinatio n techniqu e de l 'en ­
sembl e apportai t l'expérienc e tech ­
niqu e d ' E D F qu i assurai t auss i la 
format io n du personne l d 'explo i ­
tat ion . Commandée s en 1976, les 
deu x tranche s de Koeber g son t en 
servic e industrie l depui s 1984-
1985. L e mκm e schém a avai t été 
adopt é pou r la vent e à l ' I ra n des 
deu x tranche s 900 M W de Karu n 
don t la constructio n a été arrκté e 
à la suit e de la révolut io n i ra ­
nienne . Une organisatio n sembla ­
bl e a été proposé e pou r là central e 
envisagé e en Egypt e à El Dabaa. 
Ell e associai t à la constructio n des 

industriel s italien s tou t en mainte ­
nan t la technologi e et la conceptio n 
français e des installations . Les 
condit ion s de financemen t n'on t 
pas permi s d'about ir . 

C'es t un montag e différen t qu i a 
été util is é pou r les deu x tranche s 
d ' U l j i n commandée s par la Com ­
pagni e d 'E lec t r ic i t é Coréenn e 
Kec o qu i voulai t garde r la maîtris e 
d'⊄uvre . Des contrat s on t été pas ­
sés séparémen t à Framatom e pou r 
l ' î lo t nucléaire , à A ls tho m pou r 
l ' î lo t conventionnel , à Sofine l pou r 
le rest e des installation s (BO P 
Balanc e o f plan t dan s la termino ­
logi e tradit ionnel le) . 

Le proje t de Daya Bay prè s de 
Canto n se déroul e dans un troisièm e 
schém a où le clien t cherch e à la 
foi s les avantage s d 'u n contra t cle f 
en mai n et ceu x d'un e fournitur e 
par lot s séparés . Le maîtr e d'ouvrag e 
GNPJV C (Guangdon g Nuclea r 
Powe r Join t Ventur e Company ) 
associ e plusieur s ministère s de 
Chin e Populair e et la principal e 
compagni e d'électr ici t é de Hon g 
Kong . I l gard e la maîtris e d'⊄uvr e 
général e au traver s d'un e équip e 
intégrée . Cel le-c i s'appuy e su r 
l'assistanc e techniqu e d ' E D F , 
pou r le dépouil lemen t des of fres , 
la passatio n des contrats , un e 
grand e parti e des étude s d'ingénie ­
r ie , l'établissemen t des consigne s 
d'exploi tat io n et la format io n du 
personnel . Framatom e a reç u com ­
mand e des î lot s nucléaire s des 
deu x unités , Br i t is h Genera l Elec ­
tr i c fourni t l ' î lo t conventionnel . 
Pou r le géni e c i v i l , EDF respon ­
sabl e de la plupar t des étude s est 

ESTIMATIO N DE LA CAPACIT E DES CONSTRUCTEURS 
EXPRIMEE EN TRANCHE S DE 9 0 0 M W PA R A N 

Franc e Framatom e 6 Japo n Mitsubish i 2 

USA Westinghous e 6 Toshib a 1 
Babcock-Wilco x 1 Hitach i 1 
Combustio n Engineerin g 1 

à 2 Genera l Electri c 4 Suèd e Asea-Ato m 1 à 2 
RFA KW U 4 Itali e Diver s 1 à 2 

Canad a AECL 1 à 2 

C O M M A N D E S EN COURS CHEZ LES CONSTRUCTEURS 
(nombr e de t ranches ) 

Framatom e 
Genera l Electri c 
Westinghous e 
BW 
Combustio n Engineerin g 
KW U 
Ase a Ato m 

12 
7 

10 
4 
4 
7 
0 

Ind . Italienn e 
Ind . Anglais e 
Toshib a 
Hitach i 
Mitsubish i 
AECL 

associ é pou r cel a à Coyn e et Bel ­
l ie r et à Séchau d et Metz . Les tra ­
vau x son t fait s par Campeno n Ber ­
nar d et par diver s entreprise s ch i ­
noises . A côt é de la volont é habi ­
tuell e de fair e appe l à un fournis ­
seu r de matérie l auss i éprouv é que 
Framatome , le clien t a souhait é 
bénéficie r de l'expérienc e acquis e 
par E D F comm e maîtr e d'⊄uvre , 
architect e industrie l et exploitant , 
dan s les condit ion s qu i on t fai t le 
succè s du programm e nucléair e 
français . En f in , l ' intégrat io n des 
équipe s garanti t le transfer t des 
connaissance s et des compétences . 

D'autre s formule s son t conceva ­
bles , et l 'o n mentionner a les pre ­
mière s discussion s en cour s de 
Framatom e avec K W U pou r pro ­
pose r à l 'Indonési e un e unit é déri ­
vée des modèle s actuels . 
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Vue de la centrale nucléaire d'Uljin sur la côte Est de la République de Corée (2 tranches à eau 
sous pression de 900 MW). (Photo Fra). 

L'ORDR E DE GRANDEU R DE LA VALEU R 
DES EXPORTATION S 

Le group e CEA Industrie s est impliqu é dan s toute s les activité s nucléaire s au traver s de ses 
filiales , qu'i l les contrôl e à 100 % comm e Cogema , à 90 % comm e Technicatome , à 35 % 
comm e Framatome . L'exame n des chiffre s porté s aux bilan s consolidé s de 1985 des princi ­
pales société s du group e donn e un ordr e de grandeu r de la valeu r des exportation s nucléai ­
res . En dehor s de ces sociétés , il fau t ajoute r les exportation s du group e Péchiney , de Jeu -
mon t Schneider , de Merli n Gérin , des sous-traitant s et celle s du group e Alstho m dan s le 
domain e conventionnel . 

Cogem a Framatom e Technicatom e Intercontrol e Cea-lndustri e 
consolid é 

Chiffr e d'affaire s 
1985 consolid é MF 21 528 9 649 544 184 28 300 

Part du chiffr e fai t 
à l'étrange r 41 % (1) (1) 50 % 38 % 

(1) La part à l'exportation du chiffre d'affaires du groupe CEA-Industrie dans les fournitures 
de centrales et de services est estimée globalement à 9 % en 1985 calculée sur le total 
du chiffre d'affaires à l'étranger du groupe qui représentait 10,7 milliards de francs. 

T o k a i - M u r a et le re t ra i temen t 
au Japo n 

Aprè s une périod e de mis e au 
poin t de procédé s de retraitemen t 
par les équipe s du CEA et la cons ­
tructio n des première s usine s fran ­
çaise s de Marcoul e prè s de la 
Hague , les activité s industrielle s 
du C E A on t été reprise s par sa 
filiale  Cogema . C'es t pou r celle -
c i que la Sociét é Général e pou r les 
Technique s nouvelle s (SGN filiale 
à 66 % de Cogem a et à 33 % de 
Techn ip ) assur e l a maî t r i s e 
d'⊄uvr e et la réalisatio n de l'exten ­
sio n de l'usin e de la Hague . A u 
Japon , SGN a fourn i une usin e de 
retraitemen t de combustibl e à eau 
de démonstration . Cett e usin e 
d'un e capacit é final e de 200 ton ­
nes/a n est installé e à Tokai -Mura . 
Terminé e en 1977, ell e a reç u une 
premièr e autorisatio n de fonction ­
nemen t en 1981. C'es t l 'aboutis ­
semen t de contact s commencé s en 
1965 avec un contra t d'étude s à 
Saint-Gobai n Technique s nouvel ­
les , suiv i en 1970 d'u n contra t en 
joint-ventur e avec SGN et Japan 

5 6 P C M - L E P O N T - 1 9 8 7 - 6 -7 



DOSSIER 

Gasolin e Co . Les résultat s obtenu s 
on t convainc u la sociét é JNF S 
(Japa n Nuclea r Fue l Service ) de 
passe r un contra t d'étude s à SGN 
pou r la grand e usin e de retraite ­
men t de capacit é 800 tonnes/a n 
qu 'e l l e pro jet t e d ' i ns ta l l e r à 
Rokkasho-Mura . 

Des marché s 
l imi té s et t rè s 
concurrent ie l s pou r 
la cons t ruc t i o n 
central e 

Equipé s pou r fair e fac e aux com ­
mande s qu i on t suiv i la cris e du 
pétrol e (voi r encadré ) — prè s de 
20 tranche s par an aux seul s Etats -
Uni s entr e 1973 et 1975 — les 
industriels , à part i r de 1977, on t 
pou r la plupar t sub i de plei n foue t 
la désaffectio n qu i s'es t manifes ­
tée devan t l 'accroissemen t des 
co٦t s et des délai s et les réticen ­
ces des administration s poussée s 
par un e opin io n publiqu e de plu s 
en plu s réservée , voir e hostile . 
L'acciden t de Thre e M i l e Islan d a 
accentu é en 1979 la vagu e d'annu ­
latio n de commande s et les nou ­
veau x engagement s se son t raré ­
fiés  en dehor s de quelque s pay s 
comm e la France , le Japo n ou 
l 'URS S (voi r encadr é su r les tran ­
ches commandée s dan s les pay s 
occidentau x dan s les di x dernière s 
années) . Le mond e paraissai t reve ­
ni r à un e appréciatio n plu s favo ­
rabl e des avantage s de l'électricit é 
nucléair e lorsqu e la catastroph e de 
Tchernoby l le 29 avr i l 1986 a 
relanc é le débat . L' I tal ie , les Pays -
Bas , la Finland e qu i voulaien t ins ­
talle r de nouvelle s unité s son t 
retournée s dan s l'expectativ e et les 
nouveau x client s potentiels , Indo ­
nésie , Turqui e hésiten t à s'enga ­
ger . Seul s la France , la Belgique , 
le Japon , la Coré e et l ' Ind e envi ­
sagen t à ce j o u r de nouvelle s un i ­
tés . L e Royaume-Un i égalemen t 
vien t de décide r l'engagemen t 
ef fect i f de sa premièr e unit é à eau 
sou s pressio n à Sizewel l B . 

Ave c le temps , les dif f iculté s de 
l 'exportat io n se son t révélées . L e 
mond e se partag e entr e des pay s 
développés , capable s de paye r leu r 
équipemen t en centrale s nucléai ­
res , mai s capable s eux auss i de les 
construir e et bie n décidé s à déve ­
loppe r leu r industri e national e 
(USA , Canada . Grande-Bretagne . 
Al lemagne , Japon . Suède . URSS 
et pay s de l 'Est ) et en pay s dési -

reu x de développe r la productio n 
d'électr ici t é nucléair e mai s dan s 
l ' impossibi l i t é de trouve r à les 
finance r seul s (par exempl e l'Egypt e 
ou la Turquie) . Pou r les autres , le 
march é est ouver t mai s la concur ­
renc e entr e les constructeur s est 
d'autan t plu s rud e qu e tou s son t 
confronté s au mκm e problèm e : 
mainteni r un e activit é nucléair e 
malgr é la baiss e des commandes . 

Cela dit , les centrale s ou les ensem ­
ble s complet s ne représenten t pas 
la totalit é des fourniture s à l 'étran ­
ger . L a vent e des matériel s est un 
autr e vole t de l 'activit é de nos 
industriels . Un seu l exempl e parm i 
bie n d'autres , celu i de la fourn i ­
tur e par Framatom e de la cuv e du 
réacteu r à eau sou s pressio n de la 
futur e tranch e Sizewel l B au 
Royaume-Uni . 

Si les nouvelle s commande s d 'un i ­
tés nucléaire s dan s le mond e se 
fon t rares , prè s de 400 réacteur s 
son t en servic e dans 26 pay s et une 
centain e son t en construct ion . 

L 'entret ien , l a maintenance , les 
opération s de remis e en état , de 
réhabilitatio n des installation s son t 
un march é trè s acti f ver s leque l se 
tournen t auss i bie n les sous-traitant s 
qu e les ensembliers . Pou r tous , le 
problèm e principa l n'es t plu s de 
concevoi r pui s de réalise r des tran ­
ches nouvelles , mai s d'apporte r 
un e assistanc e techniqu e efficac e 

Koeberg en Afrique du Sud : plots support antiséisme. 
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aux exploitant s pou r t i re r le mei l ­
leu r part i des unité s existantes , 
pou r réduir e les temp s d'arrκ t 
annue l pou r rechargement , pou r 
réduir e les dose s d'exposi t io n 
reçue s par le personne l d'interven ­
t io n (s i basse s soient-elle s déjà) . 

Auss i bie n Framatom e dan s le 
domain e nucléaire , qu e A ls tho m 
pou r le circui t secondair e des cen ­
trales , qu e Delas We i r pou r les 
condenseurs , qu e EDF son t imp l i ­
qués . L a format io n des exp lo i ­
tants , tan t cell e des nouveau x 
venu s qu e l 'entretie n des connais ­
sance s des équipe s en plac e son t 
des domaine s où l'expérienc e fran ­
çais e peu t servi r de référenc e et de 
modèle . Ic i encor e E D F , le C E A , 
Framatom e reçoiven t et formen t 
des stagiaire s étrangers . 

Cependant , les résultat s à attendr e 
des effort s déployé s ne doiven t pas 
κtr e surestimés , car les "services " 
ne représenten t qu'un e faibl e par t 
des chif f re s d'affaire s annuel s 
impliqué s dans la vent e d'un e cen ­
tral e et dans les activité s associées . 
De plus , dan s les pay s cl ients , les 
entreprise s souhaiten t prendr e ces 
activité s à leu r compte , dan s un 
context e réglementair e souven t 
spécif ique . Finalement , de gro s 
effort s de prospectio n doiven t κtr e 

entrepri s pou r des affaires'd e fai ­
bl e tail l e uni taire . 

Un e s i tua t io n 
plu s stabl e 
pou r le combust ib l e 

L e march é du combustibl e et celu i 
des activité s du cycl e son t dans une 
situatio n bie n meil leure , car mκm e 
si leu r expansio n n'es t plu s ce 
qu'ell e étai t naguère , l 'exploitatio n 
des centrale s existante s garanti t la 
permanenc e des débouchés . 

Depui s toujour s résolumen t orien ­
tée ver s la compét i t io n internatio ­
nale , Cogem a réalis e plu s de 40 % 
de so n chi f f r e d'affaire s à l 'expor ­
tat io n (envi ro n 8 mi l l iard s de 
franc s en 1985 dans 46 pays) . Ell e 
contrôl e 20 % des ressource s d'ura ­
n iu m occidentale s et opèr e direc ­
temen t ou au traver s de ses filiales 
à l 'étranger . Un e parti e de l 'ura ­
n iu m produi t à l 'étranger , aux 
USA et au Canada , est vend u 
directemen t su r ce march é qu i 
mκm e temporairemen t en régres ­
sio n offr e des opportunité s intéres ­
santes . L 'usin e d'enrichissemen t 

d 'Eu rod i f a fourn i en 1985 40 % 
des besoin s d'enrichissemen t du 
mond e occidental . A u traver s de 
ses filiales  C o m m o x , S I C N , et en 
associatio n avec Framatom e dan s 
Fragem a (50/50) et des FBF C 
(Framatom e 25 %) et Cogem a 
fourni t en combustibl e de nom ­
breu x client s étranger s : ains i le 
producteu r belg e EBE S pou r p lu ­
sieur s recharge s destinée s à sa cen ­
tral e de Doe l ou le producteu r alle ­
man d R W E pou r des centrale s 
auss i différente s les unes des autre s 
qu e Bibl i s ou M ù l h e i m Kàr l i ch . 

L e domain e du retraitement , éga­
lement , est un e bell e réussit e avec 
l 'usin e UP2 de la Hague , la seul e 
actuellemen t en servic e industrie l 
dan s le mond e pou r les combust i ­
ble s de réacteur s à eau sou s pres ­
sion . Plus de 30 compagnie s d'élec ­
tr ic i t é étrangère s on t sign é des 
contrat s portan t su r le retraitemen t 
de 7 000 tonne s de combustible s 
dan s les 10 ans à veni r . Les filia­
les d' ingénieri e S G N , Technica -
tome , USSI fon t elle s auss i un e 
par t important e de leu r chi f f r e 
d'affaire s à l 'expor tat ion . Tou t 
comm e les société s du group e 
Péchine y qu i travail len t dan s le 
domain e nucléaire , Comurhe x 
pou r la conversio n de l 'u ran ium , 
Transnucléair e pou r les transport s 

d 'hexaf luorur e d 'uran iu m o u de 
combustibl e i r radié , Cerc a (Fra ­
matom e 50 %) pou r la fabricatio n 
de combustibles , Cezus premie r 
producteu r mondia l de z i rcon iu m 
pou r les application s nucléaire s 
civile s et Zircotube s premie r euro ­
péen dans ce typ e de matériaux , au 
tota l prè s d e 1,5 mi l l ia r d de franc s 
d'exportat ion s nucléaire s pou r le 
group e Péchiney . 

A u tota l , l 'exportat io n ne peu t à 
ell e seul e fair e v iv r e l ' industr i e 
nucléair e française , mκm e si ell e 
représent e pou r ell e un bal lo n 
d'oxygène . L a poursuit e d 'u n pro ­
gramm e d'équipemen t modér é est 
nécessair e à la survi e des construc ­
teur s de matériels . Les plu s impor ­
tant s on t restructur é leur s investis ­
sement s et d i ve rs i f i en t leur s 
domaine s d'activi té s en prof i tan t 
du répi t temporair e qu e leu r donn e 
l'achèvemen t des tranche s enga ­
gées naguère . En revanche , les 
industriel s du cycl e semblen t en 
meilleur e postur e et fon t tou s leur s 
effort s pou r reste r à la point e de 
la technologi e af i n d'évi te r de se 
laisse r distance r par l 'émergenc e 
de nouveau x procédé , l 'enr ichis ­
semen t par lase r par exemple . 
L 'avancemen t des recherche s 
menée s en Franc e donn e bo n 
espoi r qu ' i l s y parviennent . 

LES CENTRALES NUCLEAIRES MISES EN CHANTIER 
DEPUIS 10 ANS 

hors pays de l'Est et URSS 

Date command e Nom Filièr e Puissanc e M W 

Argen t i n e 1979 Atuch a 2 Eau lourd e 700 Exportat io n K W U 

Canad a 1981-1984 Dar l ingto n Eau lourd e 4 x 800 A E C L 

Ind e 1982 Kakrapa r Eau lourd e 2 x 220 Industri e indienn e 

Grande -B re tagn e 1980 Heysha m et Tornes s A G R 4 x 600 Industri e anglais e Grande -B re tagn e 
1987 Sizewel l B PWR 1 300 Exportat io n W - Cuv e Framatom e 

R F A 1982 Site s allemand s PWR 3 x 1 200 K W U 

Franc e 1977 à 1986 Site s françai s PWR 3 x 900 ; 1 x 1 500 Framatom e 

19 x 1 300 

Japo n 1978 à 1986 Site s japonai s PWR 3 x 1 200 ; 4 x 900 Mi tsubish i Heav y Industrie s Japo n 

2 x 500 
B W R 4 x 1 100 Toshib a 

3 x 1 100 ; 1 x 800 Hi tach i 

Coré e 1978-1979 K N U 5 à 8 PWR 4 x 900 Exportat io n Westinghous e 
1980 U l j i n PWR 2 x 950 Exportat io n Framatom e — A ls tho m 
1987 K N U 11-12 PWR 2 x 1 300 Exportatio n Combustio n Engineerin g 

Ch in e Popu la i r e 1984 Qinsha n PWR 300 Industr i e chinois e Ch in e Popu la i r e 
1987 Guangdon g PWR 2 x 1 000 Exportatio n Framatom e - Brit is h GE 

A f r i q u e d u Su d p m (1976) Koeber g PWR 2 x 900 Exportat io n Framatom e — Als tho m 

NOTA : AUX USA, AUCUNE COMMANDE N 'A ÉTÉ PASSÉE DEPUIS 10 ANS ET DE NOMBREUX ORDRES ANTÉRIEURS ONT ÉTÉ ANNULÉS. 
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DOSSIER 

LES AMBASSADEUR S 
DE L'EA U PURE 

par Gérard PAYEN 
Directeur  des Réalisations et Travaux de Degremont 

Degremon t se veu t résolumen t 
entrepris e exportatric e en vendan t 
des usine s de traitemen t d'eau dans 
le mond e entier . En 1986, ses 
chantier s de constructio n d' instal ­
latio n se son t déroulé s dan s 42 
pays réparti s dans les cin q cont i ­
nents . L a diversit é des pay s dans 
lesquel s l'entrepris e travail l e est 
illustré e par le borderea u des tau x 
de chang e diffus é chaqu e semain e 
à tou s les services . I l concern e plu s 
de 130 monnaie s ! 

L 'act iv i t é hor s métropol e du 
group e Degremon t a représent é en 
1986 un chi f f r e d'affaire s d 'env i ­
ro n 1 500 mi l l ion s de franc s réa­
lis é soi t au traver s des fi l iale s (1 
mi l l iar d de francs) , soi t directe ­
men t par la sociét é mère . 

Les fil iales , réplique s locale s de la 
sociét é française , travail len t pr in ­
cipalemen t dans les pays industria ­
lisé s (Europe , Amériqu e du Nord , 
Japon ) tandi s qu e la sociét é mèr e 
export e priori tairemen t dan s les 
autre s pay s (PVD et Europ e de 
l 'Est) . 

C'es t de cett e activit é d'exporta ­
t io n d'ingénieri e et de matérie l à 
part i r de la Franc e qu ' i l est ques ­
t io n ci-après . Le nombr e annue l 
des contrat s est importan t et leur s 
taille s son t d'un e grand e diversité , 
allan t de 1 mi l l io n à plusieur s cen ­
taine s de mi l l ion s de francs . 

Diversit é des pay s et des clients , 
diversit é de la taill e des réalisa ­
t ions , conjonctur e économiqu e 
international e d i f f i c i le , quel s son t 
les trait s saillant s de la politiqu e de 
l'entrepris e pou r fair e fac e à so n 
march é ? 

Bie n loi n de prétendr e à l'exhaus -
t iv i té , citon s quatr e aspect s qu i 
son t autan t de prétexte s à donne r 
quelque s exemple s concret s : 

— Développemen t d'un e solid e 
technicité . 

— Imaginatio n et soupless e dans 
l 'organisation . 

— Lucidit é dans les choi x des sou ­
missions . 

— Préparatio n anticipé e de l'achè ­
vemen t des contrats . 

Une sol id e 
techn ic i t é 

Les besoin s des P V D en eau pota ­
ble , en épuratio n d'eau x usées et 
en eaux de proces s industriels , 
son t énorme s et Degremon t a la 
compétenc e techniqu e pou r y 
répondre . Encor e faut-i l fair e 
mieu x que la concurrenc e et savoi r 
imagine r les solution s qu i corres ­
ponden t aux besoin s spécifique s de 
chaqu e client . 

C'es t le sens de l ' importan t pro ­
gramm e de recherch e et de déve ­
loppemen t men é conjointemen t 
avec la Lyonnais e des Eaux (plu s 
de 90 mil l ion s de franc s en 1987). 
C'es t égalemen t la raiso n pou r 
laquelle , malgr é le gran d nombr e 
de ses contrats , l 'entrepris e con ­
çoi t des projet s su r mesur e adap ­
tés à chaqu e cas et no n pas imagi ­
nés de faço n abstrait e uniquemen t 
depui s les bureau x d'étude s pari ­
siens . 

A ins i , en Inde , avan t de fabrique r 
de l'ea u industriell e pou r une cen ­
tral e thermiqu e en constructio n 
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Ouverture d'un obturateur à disque à Alger. 
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dans une régio n di f f ic i l e d'accè s et 
sans eau, Degrémon t avai t envoy é 
des technicien s muni s d'un e instal ­
lat io n " p i l o t e "  de tail l e réduit e 
fair e des test s su r place . Aprè s 
épuisemen t du stoc k d'ea u miné ­
ral e apporté e pou r leu r consomma ­
tio n personnelle , Us on t propos é au 
clien t de modi f ie r le " p i l o t e "  et 
de le lu i vendr e pou r qu' i l produis e 
l'ea u potabl e nécessair e à l'ensem ­
bl e du personne l d u chantier . 

Imag ina t io n 
et soupless e 
d 'o rgan isa t io n 

Exporte r uniquemen t des idées et 
du matérie l FOB est un rκv e rare ­
men t atteint . L e plu s souvent , i l 
s'agi t de construir e des usine s clé s 
en mai n dan s les pay s ayan t des 
habitude s culturelles , contractuel ­
les , fiscale s o u douanière s bie n 
spécifiques . 

Degrémon t n' a pas d'exclusiv e et 
cherch e chaqu e foi s à s'adapte r au 
mieu x au context e local . 

A d a p t a t i o n de s s t r u c t u r e s 

Aucun e implantat io n étrangèr e 
n'es t figée . Suivan t les besoin s 
commerciau x et administrat i fs , 
ell e peu t prendr e la form e d 'u n 
simpl e burea u (Coré e du Sud , 
Sénégal) , d'un e succursal e enre ­
gistré e fiscalemen t (Singapour , 
Paraguay ) ou mκm e encor e d'un e 
f i l ia l e (Cameroun) . 

Les chantier s de montag e des équi ­
pement s son t effectué s par des 
sous-traitants , des entreprise s par ­
tenaire s ou encor e en product io n 
propre . Bie n qu e ce ne soi t pas so n 
métier , Degrémon t doi t auss i quel ­
quefoi s se transforme r en entre ­
pris e de géni e c i v i l . Cela vien t de 
se produir e dan s la raff ineri e de 
Marave n au Venezuela . L a défail ­
lance , d 'u n sous-traitan t de géni e 
c iv i l y a condui t l 'entreprise , à 
reprendr e directemen t en produc ­
tio n propr e un chantie r de 350 per ­
sonne s sans perdr e plu s d 'u n moi s 
d 'act iv i té . 

I m a g i n a t i o n commerc ia l e 

De plu s en plus , c'es t le Group e 
Degrémon t qu i propos e des offre s 
en présentan t un groupemen t 

d'entreprise s form é d'un e fil ial e et 
de la maiso n mère . 

Plu s complex e qu'un e of f r e clas ­
sique , cett e formul e perme t de 
faci l i te r l'accè s à certain s finance­
ment s et d 'ut i l ise r les atout s com ­
merciau x de chacun e des entrepri ­
ses . 

Tou t récemment , le group e vien t 
ains i d 'obteni r un contra t de 80 
mi l l ion s de franc s dan s une usin e 
sidérurgiqu e au Mexiqu e en asso ­
cian t sa f i l ial e japonaise , ce qu i a 
permi s d 'avoi r accè s au finance­
men t japonais , sa fi l ial e mexicain e 
bie n implanté e localemen t et l a 
sociét é mère , détentric e de la tech ­
nologie . 

Lucid i t é 
dan s le cho i x 
des soumiss ion s 

Bie n qu e la tentatio n soi t grand e 
dan s la conjonctur e international e 
actuell e de cherche r à obteni r cha ­
cu n des projet s qu i viennen t à 
maturat ion , l 'entrepris e cherch e à 

ne pas disperse r ses effort s et 
sélectionn e lucidemen t les projet s 
pou r lesquel s ell e reme t des offres . 

Ce choi x s'effectu e en fonctio n de 
ses atout s commerciau x bie n s٦r , 
mai s auss i en fonct io n des risque s 
qu e représent e chaqu e affaire . 

Dans la rédactio n des contrats , i l 
fau t mκm e souven t envisage r " l ' i n i ­
mag inab le" , à savoi r qu' à so n 
achèvemen t l 'usin e ne puiss e pas 
κtr e mis e en route . Cett e éventua ­
l i t é n'es t malheureusemen t pas 
anecdotique . Beaucou p d'usine s ne 
peuven t pas tourne r à la dat e pré ­
vu e par manqu e d'énergi e électr i ­
que , par manqu e de réseau de dis ­
t r ibut io n en ava l ou mκm e encor e 
par manqu e d'ea u à traite r ! A ins i , 
actuellemen t à prox imi t é d'un e 
capitale , un e usin e tout e neuv e 
fabriqu e de l'ea u potabl e et la 
rejett e à la r iv ièr e ca r le tuya u de 
raccordemen t à la v i l l e n'es t pas 
achevé.. . (le lecteu r comprendr a 
qu e les nécessité s commerciale s 
empκchen t de cite r des exemple s 
plu s précis) . 

Savoi r te rmine r 

Singapour Bedok station de traitement d'eau potable, ozoneurs 718 tubes, document Degrémont. 

S'i l est d i f f ic i l e de signe r des con ­
trats , dan s les cas d'usine s clé s en 
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GERARD PAYEN 

Ancien  élève de l'Ecole  Poly-
technique  (X 71) et Ingénieur 
des Ponts  et Chaussées  (76). 

— De 1976 à 1979, chargé  de 
la Division  Ouvrages  d'Art  du 
Centre  d'Etudes  Techniques 
de l'Equipement  de Rouen. 

— De 1979 à 1983. responsa-
ble  de l'arrondissement  Grands 
Travaux  de la Direction  Dépar-
tementale  de l'Equipement  de 
Haute-Savoie  et en particulier, 
de la construction  du Viaduc 
des Egratz  sur  la voie  expresse 
de Chamonix. 

— En disponibilité  depuis 
1983, il  est  expatrié  par  l'entre-
prise  Bouygues  sur  deux  grands 
chantiers  de TP. D'abord,  l'uni-
versité  de Riyad  en Arabie 
(1984), puis  le chemin  de fer 
de Jijel  en Algérie  (1984/1985). 

— Directeur  des Réalisations 
et Travaux  de Degremont 
depuis  fin  1985. 

Tou s les détail s compten t comme , 
par exemple , la qualit é des expé ­
dit ion s de matériel . 

L a réceptio n d'un e usin e de p lu ­
sieur s dizaine s de million s de franc s 
peu t en effe t κtr e retardé e simple ­
men t parc e qu e quelque s pièce s 
mineure s on t été égarée s ou n'on t 
jamai s été expédiée s par suit e 
d'erreur s dans les bordereau x 
d'expédit ion . 

Pou r l imi te r ce risque , les maté ­
riel s destiné s à l 'exportatio n son t 
regroupé s dan s un centr e de tran ­
si t entièremen t informatis é où , 
comm e dans un supermarché , cha ­
cu n d'entr e eux est individualis é 
par un e étiquett e "code-bar re " . 

De cett e façon , les bordereau x 
d 'expédi t io n corresponden t au 
conten u physiqu e des caisse s et les 
matériel s destiné s à parti r en A f r i ­
qu e ne couren t plu s maintenan t le 
risque  de se retrouve r en Amér i ­
qu e du Sud ! 

Conclus io n 

A ins i , Degremon t cherch e à t ire r 
part i de sa solid e technicité , utilis e 
son expérienc e des contrat s clés en 
main s pou r bie n prépare r ses nou ­
velle s opération s et met en ⊄uvr e 
à chaqu e foi s une capacit é d ' ima ­
ginatio n destiné e à trouve r les for ­
mule s les plu s adaptée s 

Bie n entendu , ces élément s ne son t 
qu'un e par t des condition s indis ­
pensable s à l'exportatio n et la pol i ­
tiqu e de l 'entrepris e compren d 
bie n d'autre s facteur s comme , par 
exemple , l ' ingénieri e financière. 

L a recherch e du financement  des 
investissement s est pr imordial e 
dan s un march é déprimé . Espé ­
ron s qu e la stabilisatio n des cour s 
du pétrol e et du dolla r aur a un 
impac t posi t i f su r les investisse ­
ment s des P V D et permettr a de 
récompense r davantag e les effort s 
quotidien s de l 'entreprise . 

Station  de Manfouna  : osmoseurs  pour  l'eau  potable  de Riyad. d o c u m e n t D e g r e m o n t . 

main s i l est tou t auss i d i f f ic i l e de 
les mene r jusqu'au x réception s 
définit ives . 

L a plupar t du temps , les usine s à 
la constructio n desquelle s particip e 
Degremont , son t des investisse ­
ment s lourd s pou r ses client s et 
ceux-c i attenden t de nombreuse s 
années avan t de lance r de nou ­
veau x projets . 

Le maintie n su r plac e de person ­
nel aprè s la mis e en rout e des ins ­
tallation s ne peu t don c pas s'amor ­
t i r su r plusieur s affaires . I l est éco ­
nomiquemen t essentie l de le 
désengage r dès la mis e en service . 

Beaucou p d'obstacle s s'opposen t à 
ce repl i . Ce son t : 

— les réglage s et les finitions, 

— le dési r du clien t de bénéficie r 
de conseiller s technique s le plu s 
longtemp s possible , ce qu i l'amèn e 
souven t à retarde r anormalemen t 
les réceptions , 

— l 'absenc e de d i s p o n i b i l i t é 
immédiat e du débi t nomina l d'ea u 
à traiter , ce qu i empκch e de vér i ­
fier  la bonn e tenu e des garantie s 
contractuelles , 

— les diff iculté s fiscale s et les dif ­
ficultés  de l ibérat io n des caution s 
de bonn e fin. 

Tou s ces aspect s son t pri s en 
compt e lor s de l'établissemen t des 
offres . L'achèvemen t des contrat s 
est prépar é le plu s en amon t pos ­
sibl e par les responsable s des tra ­
vaux . 
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Réf . 6 0 2 7 . T rè s i m p t t e c o m p a g n i e 
ra f f i nag e d i s t r i b u t i o n c h e r c h e Ingé ­
n ieu r I n f o r m a t i c i e n (équ ipe s p ro je t , 
l i a i s o n a v e c u t i l i s a t e u r s ) . I n g . 
d é b u t , o u 1 e r e e x p . g é n é r a l i s t e , 
i n f o r m a . Pa r i s . — E n v i r o n 1 6 6 
K F / a n . E v o l u t i o n p o s s i b l e . 

Réf . 6 0 2 8 . Trè s i m p t t e c o m p a g n i e 
ra f f i nag e d i s t r i b u t i o n c h e r c h e Ingé ­
n i e u r s Pé t ro l i e r s ( é v o l u t i o n p o s s i ­
b l e , s a n s d i f f é r . s e r v i c e s , 1 e r e 

a f f e c t a , d e 2 a n s ) . I n g . d é b u t , o u 
q u a s i . G é o g r a . d i s p o . en d é b u t d e 
c a r r i è r e — F r a n c e — 1 6 6 K F / a n . 

Réf . 6 0 2 9 . T r è s i m p t t e c o m p a g n i e 
ra f f i nag e d i s t r i b u t i o n c h e r c h e Ingé ­
n i e u r s B i t u m e , ( r e c h e r c h e a p p l i . , 
c o n t a c t a v e c c e n t r e s e x t e r n e s et 
l a b o s ) . P o n t s e t c h a u s s é e s , I n g . 
d é b u t , g é n é r a l i s t e m é c a n i q u e , 
m a t é r i a u x — H a v r e — 1 6 6 K F / a n 
— E v o l u . p o s s i . 

Réf . 6 0 3 0 . Trè s i m p t g r o u p e f r a n c . 
B T P c h e r c h e p o u r f i l ia l e ( F u t u r ) 
P r é s i d e n t , ( a n i m a t i o n d e s t é réa l i ­
s a n t 5 0 M F R ) . I n g e x p . c o n f . 
a n i m a , d e c e n t r e p r o f i t B T P — 
G e n è v e . 

Réf . 6 0 3 1 . S t é conse i l en c o m m u -
n i c a . et r e s s o u r c e s h u m a i n e s cher ­
c h e A n i m a t e u r d e C o n f é r e n c e s 
( v i s i t e L a b o . n a t ' a l d ' H y d r a u l i q u e 
EDF, p l a n n i n g a n n u e l ) . C o n f . en 
f r a n c , e t a n g l a i s . E x p . p r o f e s s . 
t e c h n i q u e — C h a t o u — S t a t u t 
v a c a t a i r e — 4 0 0 0 f r / m o i s + 2 4 0 
f r pa r c o n f . d e 3 h . 

Réf . 6 0 3 2 . S t é s e r v i c e s i n f o r m a , 
f i l i a l e en c o n t r a t a v e c c o l l e c t i v i t é 
loca l e c h e r c h e I n g é n i e u r d ' E t u d e s 
(équip e d ' i n t e r v e n t i o n , cah ie r char ­
g e s , i n s t a l l a t i o n ) . I n g . d é b u t , 
t e c h n i . R e s p o n s a . — M o t i v é pa r 
P M E - Par i s - 1 6 5 K F / a n - A 
p o u r v o i r r a p i d e m e n t . 

Réf . 6 0 3 3 . G r a n d e Eco l e c h e r c h e 
T h é s a r d (Thès e s u r m o d é l i s a t i o n 
d e c o m p a c t a g e s , t h e r m o p l a s t i ­
q u e s en i n j e c t i o n ) . I n g . d é b u t , 
a n a l y s e m é c a n i q u e d e s f l u i d e s et 
p r o g r a m m a , en l a n g a g e s c i e n t i f i . 
— S t r a s b o u r g — 8 0 0 0 f r s / m o i s 
su r 3 an s — A p o u r v o i r ren t ré e 8 7 . 

Réf . 6 0 3 4 * . C e n t r e R e c h e r c h e s 
p r o f e s s . , s e r v i c e s i n d ' e l s C A O et 
C F A O c h e r c h e I n g é n i e u r I n f o r m a ­
t i c i e n , ( l ia iso n ave c serv ic e é l ec t r o ­
n i q u e , n o u v e l l e s t e c h n i . , f o r m a . 

d e s u t i l i s a t e u r s ) . I n g . 2 à 5 an s 
d ' e x p . i n d ' e l l e — T r o y e s — 1 8 0 / 
2 4 0 K F . 

Réf . 6 0 3 5 . Sar i s e r v i c e s i n f o r m a , 
c h e r c h e I n g é n i e u r d ' A p p l i c a t i o n 
(ana lys e et réa l i s e a p p l i c a . en g e s ­
t i o n , a te l ie r l o g i c i e l ) . I n g . d é b u t , 
a c c e p t é — S u r e s n e s - E v o l u . v e r s 
c h e f d e p r o j e t . 

Ré f . 6 0 3 6 . Sar i s e r v i c e i n f o r m a t , 
c h e r c h e I n g é n i e u r C o n s u l t a n t 
( I n t e r f a c e s t é ave c c l i e n t s , ass i s t e 
c o m m e r c i a l i s a , s y s t è m e g e s t i o n 
d e base s d e d o n n é e s ) — D é b u t , o u 
2 a n s d ' e x p . — S u r e s n e s . 

Réf . 6 0 3 6 E . Eco l e a y a n t o u v e r t 
p é p i n i è r e d ' e n t r e p r i s e s en R é g i o n 
L a n g u e d o c - R o u s s i l l o n o f f r e ass is ­
t a n c e p o u r m i s e a u p o i n t t e c h n i ­
q u e p r o d u i t , i n t e n d a n c e , c o m p l é ­
m e n t f o r m a t i o n , g e s t i o n , c o m m e r . 

— B o u r s e 6 0 0 0 f r s / m o i s — Pro ­
c é d u r e s é l e c t i o n , r e c r u t e m e n t 
p o u r 1 an a u m a x i m u m . 

Ré f . 6 0 3 8 . Fi l ia l e f r a n c . ( 5 9 6 
M F r s ) , g r o u p e l e a d e r m o n d i a l 
p é t r o l i e r c h e r c h e I n g é n i e u r s I n f o r ­
m a t i c i e n s (so i t i n g . s y s t . I B M , 
M V S , V M , t é l é c o m . S N A , c h e f 
p ro je t i n f o r m a , d e g e s t i o n o u assis ­
t a n t b u r e a u t i q u e ) . D é b u t — Par i s 
— E v o l u t . d a n s d i f f é r . s e r v i c e s . 

Réf . 6 0 3 9 . D i r e c t i o n o r g a n i s a t i o n , 
d ' u n i m p t t e b a n q u e f r a n c , c h e r c h e 
R e s p o n s a b l e s d ' E t u d e s et d ' A p p l i ­
c a t i o n s I n f o r m a t i q u e s ( r a t t a c h é 
c h e f d e p t . , c o n ç o i t et réa l is e 
a p p l i c a . i n f o r m a . ) — 3 5 / 4 0 an s — 
A n g l a i s — E x p . b a n c , e t d é v e l o p t . 
a p p l i c a . i n f o r m a . — Par i s . 

Réf . 6 0 4 0 . D i r e c t i o n o r g a n i s a t i o n , 
d ' u n e i m p t t e b a n q u e f r a n c , c h e r 
c h e R e s p o n s a b l e Pro je t I n f o r m a t i ­
q u e - R é s e a u x ( r a t t a c h é c h e f d i v i ­
s i o n , c o n ç o i t , d i r i g e et gè r e p r o j e t s 
r é s e a u x , a n i m e équ ipes ) — 3 0 an s 

— E x p . i n f o r m a , r é s e a u x e t b a n c . 
— A n g l a i s — P a r i s . 

Réf . 6 0 4 1 . T rè s i m p t t e b a n q u e 
f r a n c , c h e r c h e I n g é n i e u r R e s p o n ­
s a b l e d ' O p é r a t i o n s ( r a t t a c h é res -
p o n . i n g é n i e r i e , m a r c h é s , é q u i p e 
f i s c a l i s t e s , é c o n o m i s t e s et i n f o r ­
m a t i c i e n s ) . E t u d e su r é v o l u t i o n 
m a r c h é s . D é f i n i t i o n n o u v e a u x p ro ­
d u i t s . D é b u t , o u q u a s i — Par i s e t 
d é p l . é t r a n g e r — A p o u r v o i r r a p i ­

d e m e n t — E v o l u t i o n t r a d e r o u 
c o m m e r . p o s s i . 

Réf . 6 0 4 2 . D i r e c t i o n d ' é t u d e s et 
r e c h e r c h e s d ' u n i m p t g r o u p e 
d ' é l e c t r i c i t é c h e r c h e I n g é n i e u r 
d ' E t u d e s ( a p p l i c a . i n f o r m a , 
i nd ' e l l e , essa i s et s u i v i d e c o n t r a t s 
n u c l é a i r e s ) . E x p . 2 à 4 a n s 
i n f o r m a , i nd ' e l l e . C o n n a i s s . nuc lé ­
a i r e e t p r o j e t s — C h a t o u — E v o ­
l u t i o n p o s s i . 

Ré f . 6 0 4 3 . D i r e c t i o n d ' é t u d e s et 
r e c h e r c h e s d ' u n i m p t g r o u p e 
d ' é l e c t r i c i t é c h e r c h e I n g é n i e u r 
d ' E t u d e s ( m o d é l i s a t i o n d e f o n c ­
t i o n n e m e n t et c o m p o r t e m e n t s y s t . 
c o n t r ô l e - c o m m a n d e c o n t r a t s n u ­
c l é a i r e s ) . E x p . 2 à 4 a n s m o d é l i s . 
s y s t . i n f o r m a , i n d ' e l l e . C o n n a i s s . 
n u c l é a i r e e t p r o j e t s i n f o r m a . 
M é t h o d e s l a n g a g e s m o d é l i s . — 
C h a t o u — A p o u r v o i r r a p i d e m e n t . 

Réf . 6 0 4 4 * . I m p t g r o u p e i n d ' e l 
f r a n c , i n f o r m a , c h e r c h e p o u r D p t . 
C e n t r e Pro f i t ( 2 5 pers . ) R e s p o n s a ­
bl e E tude s ( ra t tach é D i rec t i o n Cen ­
t r e P r o f i t " g e s t i o n de s t i t r e s " , 
su iv i i n f o r m a , et p r o j e t s , n o u v e a u x 
p r o d u i t s ) . 3 0 / 3 5 a n s . E x p . 6 an s 
( m i n i m u m ) i n f o r m a , g e s t i o n , 
d i r e c t , é q u i p e s . Par is . E v o l u . p o s s i . 

Ré f . 6 0 4 5 * . F i l ia l e f r a n c , d u D p t . 
" l u t t e c o n t r e l a p o l l u t i o n " , d e 
g r o u p e in t ' a l (6 0 0 0 pers . ) c h e r c h e 
D i r e c t e u r d ' E x p l o i t a t i o n ( r a t t a c h é 
au D G , a s s u r e d i r e c t i o n d i s p o . 
o p é r a t i o n s d e p r o d u c t i o n ) . 3 5 / 4 0 
a n s . N i v e a u t e c h n i . Par i s e t d é p l . 

Ré f . 6 0 4 6 * . Fi l ia l e f r a n c , d u D p t 
" l u t t e c o n t r e l a p o l l u t i o n "  d e 
g r o u p e i n t ' a l (6 0 0 0 pe rs . c h e r c h e 
I n g é n i e u r d ' A f f a i r e s T h e r m i c i e n 
( g r o u p e i n g é n i e r i e , g r a n d s p r o j e t s 
u s i n e s i n c i n é r a t i o n , c o n c e p t i o n , 
p r o s p e c t , e t e x é c u t i o n ) . 3 0 / 3 5 
a n s / a l l e m a n d . E x p . ingén ier i e ther ­
m i q u e . Par i s e t d é p l . 

Réf . 6 0 4 7 . G r o u p e p r o m o . i m m o . 
f r a n c , c h e r c h e I n g é n i e u r R e s p o n ­
sab l e d ' O p é r a t i o n (appel s d ' o f f r e s , 
n é g o c i a , a v e c e n t r e p r i . , s u i v i 
t e c h n i . e t f i n a n . ) . 3 0 / 3 5 a n s , e x p . 
b â t i m e n t . L y o n et d é p l . F r a n c e . 
3 0 0 / 3 5 0 K F / a n . 

Réf . 6 0 4 8 * . G r o u p e i n f o r m a , in t ' a l 
U S c h e r c h e C o n s u l t a n t A v a n t -
V e n t e B a n q u e et F i n a n c e s , ( r a t t a ­
c h é D. M a r k e t i n g , d i r e c t i o n v e n ­
t e s , c o o r d i n a . e n t r e d p t s v e n t e s , 
f i n a n c e s et m k t i n g , su iv i ) . Exp . p is . 
année s c o n s t r u c t . o u SSCI , p ro je t s 
i n f o r m a . A n g l a i s , Par i s e t d é p l a . 
3 8 0 / 4 0 0 K F / a n . 

Réf . 6 0 4 9 * . G r o u p e i n f o r m a , in t ' a l 
US c h e r c h e C o n s u l t a n t A v a n t -
V e n t e en M a r k e t i n g , (D i rec t i o n de s 
v e n t e s , c o m p t a b i l i t é , c l i e n t è l e 
i n d ' e l l e et s e r v i c e s , s t r a t é g i e d e 
d é v l p t ) . Exp . i n f o r m a , et c h e f p ro ­
j e t . A n g l a i s . Par i s e t d é p l a . 3 5 0 / 
3 8 0 K F / a n . 

Réf . : 6 0 5 0 . S t é i n f o r m a . SSI I 
( 2 0 0 i n g . ) , c h e r c h e I n g é n i e u r s 
I n f o r m a t i c i e n s (équ ip e i n t e r v e n ­
t i o n , t e m p s réel , mu l t i p rocesseurs ) . 
D é b u t , o u e x p . L a n g a g e s C , Pas ­
ca l , Un i x e t / o u ma té r i e l s M o t o r o l a , 
I n t e l , V a x ; So la r . Par i s e t r é g i o n . 

Réf . 6 0 5 1 . S t é i n f o r m a . SSII ( 2 0 0 
i n g . ) c h e r c h e I n g é n i e u r s L o g i c i e l s 
t e m p s rée l , ( p r o j e t s p r o d u c t i q u e , 
c o n t r ô l e d e r o b o t i q u e , t e m p s réel) . 
E x p . d e 3 à 6 a n s , n i v e a u I n t e l , 
So la r , C a o , P a s c a l , C , s i m u l a t i o n 
n u m é r i q u e . R é g i o n Par is . 

Réf . 6 0 5 2 . S t é i n f o r m a . SSII ( 2 0 0 
pers . ) , che rch e Ingén ieu r s S y s t è m e 
en Réseaux , (équ ipe s p ro j e t s , s y s t . 
i n f o r m a . , t e m p s r é e l . ) . D é b u t , à 5 
an s d ' e x p . Résea u X 2 5 , M o t o r o l a , 
I n t e l , V a x , I B M . M S / D O S . Par i s e t 
r é g i o n . 

Réf . 6 0 5 3 . S t é i n f o r m a . SSII ( 2 0 0 
pers . ) c h e r c h e Ingén ieu r s d ' E t u d e s 
( p r o j e t s c o n c e p t i o n et r é a l i s a t i o n 
i ngén ie r i e m é d i c a l e , r é s e a u x , té lé -
c o m m . , b u r e a u t i q u e ) . E x p . d e 5 
a n s o u d é b u t . V a x , V M S , So la r , 
Pasca l , C. Par i s et r é g i o n . 

Réf . 6 0 5 4 . S t é i n f o r m a . SSII ( 2 0 0 
p e r s . ) , c h e r c h e I n g é n i e u r s I n f o r ­
m a t i c i e n s , ( l og i c i e l s e n v i r o n n e ­
m e n t a é r o n a u t i q u e et s p a t i a l ) . 
D é b u t . , V e e x p . o u 3 à 5 a n s , 
i n f o r m a . M o t o r o l a , l angag e Pascal , 
C ; Par i s e t r é g i o n . 

Réf . 6 0 5 5 . S t é i n f o r m a . SSII ( 2 0 0 
p e r s . ) , c h e r c h e I ngén ieu r s E lec t ro ­
n i c i e n s e t I n f o r m a t i c i e n s ( s e c t e u r 
é l e c t r o n i q u e d e p o i n t e , m i c r o -
i n f o r m a . , t é l é m a t i q u e , l o g i c i e l s ) . 
D é b u t , à 4 an s d ' e x p . T e m p s rée l , 
m i c r o p r o c e s s e u r s , l a n g a g e s , C, 
L T R , P a s c a l . . . Par i s e t r é g i o n . 

Réf . 6 0 5 6 . S t é i n f o r m a . SSII ( 2 0 0 
p e r s . ) , c h e r c h e I n g é n i e u r s I n f o r ­
m a t i c i e n s , ( m é d e c i n e n u c l é a i r e , 
t e m p s rée l , é q u i p t . m é d i c a u x d e 
p o i n t e ) . D é b u t , à 5 a n s d ' e x p . 
I n f o r m a . P a s c a l , C , U n i x . Par i s et 
r é g i o n . 

Réf . 6 0 5 9 * . I m p t t e d i v i s i o n d e s t é 
ind 'e l l e che rch e Con t rô l eu r G e s t i o n 
d e D i v i s i o n , ( e n s e m b l e s é l e c t r i ­
q u e s c le f en m a i n , n o u v e a u x s y s ­
t è m e s , l ia ison s f o n c t i o n n e l l e s ave c 
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d i r e c t i o n ) . 3 5 / 4 0 a n s . A n g l a i s . 
F o r m a t i o n g e s t i o n c o m p l é . , e x p . 
c o n t r ô l e i n t ' a l e n s t é d ' i n g é n i e r i e . 
R h ô n e - A l p e s . 3 5 0 / 4 0 0 K F / a n . 

Ré f . 6 0 6 0 * . S t é (6 0 0 0 pe rs . ) 
pou r d i r e c t i o n rég iona l e L y o n cher ­
ch e Ingénieu r T e c h n i c o - C o m m e r c i a l 
( r a t t a c h é D. r é g i o n a l , e t D. c o m ­
m e r c i a l S u d - E s t , d é t e c t i o n , m o n ­
t a g e e t s u i v i t r a v a u x d ' é q u i p e ­
m e n t s é l e c t r i q u e s ) . I n g . 3 0 / 4 0 
a n s . E x p . d e 5 a n s g é n i e c i v i l . 
C h a m b é r y . 2 5 0 / 3 0 0 KF /a n et i n té ­
r e s s e m e n t . 

Réf . 6 0 6 1 * . I m p t t e s t é d ' i n g é n i e ­
ri e p o u r é t a b l i s s e m e n t a u t o n o m e 
L y o n , c h e r c h e I n g é n i e u r C o m m e r ­
c ia l ( r a t t a c h é r e s p o n . c o m m . , 
a s s u r e d é v p l t . su r 1 /4 S u d - E s t e t 
Su isse , a g r o - a l i m e n t . , i n d . , a m é n a ­
g e m e n t . ) . 3 0 / 3 5 a n s . E x p . v e n t e s 
s e r v i c e s e t b i e n s d ' é q u i p t . A n g l a i s 
et A l l e m a n d . C o n n a i s s . d e l ' u n de s 
s e c t e u r s e t r é g i o n L y o n . D é p l a . 
2 5 0 / 3 0 0 K F / a n . 

Réf . 6 0 6 2 * . I m p t t e c o m p a g n i e d e 
t r a n s p o r t s f r a n c , c h e r c h e C h e f d e 
Pro je t ( r a t t ach é r e s p o n s a . d i v i s i o n 
" M a n a g e m e n t g r a n d s p r o j e t s " , 
é t u d e s su r p r o j e t s c o m m . s y s t . 
d i s t r i b u t i o n et r é s e r v a t i o n t i t r e s 
t r a n s p o r t p o u r 1 9 9 5 ) . I n g . 3 0 / 3 5 
a n s , 5 à 7 an s d ' e x p . p r o f e s s . (d is ­
t r i b u t , e t b a n q u e s ) . Par i s . E n v i r o n 
3 0 0 K F / a n . 

Ré f . 6 0 6 3 * . S t é i n f o r m a . ( 7 0 
p e r s . ) , p r e s t a t a i r e s e r v i c e s p o u r 
g r o u p e d i v e r s i f i é d o n t e l l e e s t 
f i l i a l e , c h e r c h e R e s p o n s a b l e d e s 
E t u d e s ( r a t t a c h é a u P D G , c o o r -
d i n a . d é v l p i n f o r m a . , c o n t r ô l e 
é q u i p e 8 c h e f s p r o j e t s m é t h o d e s 
e t a p p l i c a t i o n s ) . I n g . e x p . c o n f . 
c o n c e p t i o n e t r é a l i s a , su r I B M . 
M e t z 3 0 0 K F / a n ( f i x e e t v a r i a b l e ) . 

Ré f . 6 0 6 4 * . S t é i n f o r m a . ( 7 0 
p e r s . ) , p r e s t a t a i r e s e r v i c e s p o u r 
g r o u p e d i v e r s i f i é d o n t el l e e s t 
f i l i a le , c h e r c h e C h e f d e Pro je t ( for ­
m a t i o n 1 m o i s au s i è g e M e t z p u i s 
a f f e c t é f i l ia l e n é g o c e p r o d u i t s a l i ­
m e n t a i r e s f r a i s L i l l e , r a t t a c h é au 
P D G , D. l o c a l , a p p l i c a . i n f o r m a . ) . 
3 a n s d ' e x p . i n f o r m a . C h e f d e p r o ­
j e t . I B M . L i l l e . 2 5 0 K F / a n . 

Réf . 6 0 6 5 * . C o m p a g n i e f r a n c , 
a c t i o n n a i r e d e g r o u p e a f f a i r e s 
i n d ' e l l e s A f r i q u e - O u e s t , c h e r c h e 
I n g é n i e u r d e P r o d u c t i o n ( p r o d u c ­
t i o n , g e s t i o n , i n t é r i m d e D i r e c t i o n 
d e 3 à 5 a n s , p u i s d i r e c t i o n d ' u n e 
d e s e n t r e p r i s e s d u g r o u p e ) . E x p . 
i nd 'e l l e d e 2 an s o u d é b u t . A n g l a i s . 
E v o l u t . p o s s i b l e . G r a n d e v i l l e 
d ' A f r i q u e N o i r e ( O u e s t ) . 

Ré f . 6 0 6 6 * . C e n t r a l e d ' a p p r o v i ­
s i o n n e m e n t d ' u n i m p t g r o u p e 
i n d u s t r . en b o i s c h e r c h e R e s p o n ­
s a b l e d e S e c t e u r G é o g r a p h i q u e 

( g e s t i o n d e s f l u x d ' a p p r o v i s i o n . ) . 
I n g . 3 2 / 4 7 a n s . E x p . g é n é r a l i s t e 
f o n c t i o n a c h a t , d o m a i n e d u b o i s . 
C e n t r e Es t F r a n c e . 

Ré f . 6 0 6 7 * . D p t . E l e c t r o n i q u e e t 
S c i e n c e s P h y s i q u e s d ' u n e é c o l e 
I n g é n i e u r s c h e r c h e E n s e i g n a n t s 
C h e r c h e u r s (2) ( h a u t e f r é q u e n c e , 
i m p u l s i o n s m i c r o - o n d e s , t r a i t e ­
m e n t d u s i g n a l , e t r e c h e r c h e s 
a p p l i q u é e s s o u s c o n t r a t e n t r e p r . 
p u b l i q u e s e t p r i v é e s ) . I n g . - 3 5 
a n s . O u t i l i n f o r m a . E l e c t r o n i q u e 
a n a l o g i q u e e t / o u t e c h n o . c o m p o ­
s a n t s . A n g l a i s . A n g e r s . A p o u r v o i r 
r e n t r é e s e p t e m b r e . 

Ré f . 6 0 6 8 * . I m p t t e s t é c h i m i q u e 
S é n é g a l a i s e c h e r c h e p o u r s o n 
u n i t é A c i d e s u l f u r i q u e , u n C h e f d e 
S e r v i c e E n t r e t i e n . (Responsab l e d e 
1 2 0 p e r s . , m é c a n i q u e , c h a u d r o n ­
n e r i e , é l e c t r i c i t é , m a i n t e n a n c e d e 
l ' i n s t a l l a t i o n , f o r m a , d u p e r s o n . ) . 
I n g . 3 5 / 5 5 a n s , e x p . c o n f . ; m a i n ­
t e n a n c e , en i n d . p r o c e s s . S é n é g a l . 

Ré f . 6 0 6 9 * . S t é d e s e r v i c e s c h e r ­
c h e C a n d i d a t s à l a r e p r i s e d ' u n e 
e n t r e p r i s e ( e n t r e p r i s e d ' é t u d e s e t 
d e r é a l i s a t i o n s d e j e u x d ' e a u à 
céder , 2 pe rsonnes . C A = 2 M f r c s , 
c a s h f l o w n e t = 1 18 KF . R é m u ­
n é r a t i o n d i r i g e a n t = 1 6 0 K F en 
1 9 8 6 . P r o v e n a n c e C ô t e d ' A z u r . 

Réf . 6 0 7 0 . E n t r e p r i s e d e t r a v a u x 
S A ( 3 0 0 p e r s . ) . C A = 1 4 0 M f r c s , 
c h e r c h e R e s p o n s a b l e T e c h n i q u e 
( r a t t a c h é au P D G , é v o l u t i o n v e r s 
d i r e c t i o n t e c h n i q u e ) . 3 0 / 3 5 a n s , 
e x p . d e 5 a n s a v e c r e s p o n s a . T r a ­
v a u x . Pa r t i c i pa , éven tue l l e au cap i ­
t a l à t e r m e . 2 5 0 / 3 0 0 K F / a n . N i c e . 
A p o u r v o i r t r è s r a p i d e m e n t . 

Réf . 6 0 7 1 * . G r o u p e i n d ' e l f r a n c , 
i n t ' a l é q u i p t s et a u t o m a t i s m e s fer ­
r o v i a i r e s c h e r c h e C h e f s d e P ro je t 
L o g i c i e l ( a n i m a t i o n é q u i p e , c a h i e r 
cha rges , appel s d ' o f f r e s et re la t ion s 
a v e c c l i e n t è l e ) . E x p . d e 3 à 5 a n s 
e n d é v l p t l o g i c i e l s i n d ' e l s t e m p s 
r é e l , I n t e l , e t l a n g a g e s s t r u c t u r é s . 
2 4 0 K F / a n . 

Ré f . 6 0 7 2 * . G r o u p e i n d ' e l f r a n c , 
i n t e r n ' a l é q u i p t s e t a u t o m a t i s m e s 
f e r r o v i a i r e s c h e r c h e I n g é n i e u r s 
V a l i d a t i o n (p ro je t s , s é c u r i t é et d i s -
p o n i . m a t é r i e l s , l o g i c i e l s . ) . E x p . 
d ' a u m o i n s 5 an s en p r o j e t s m i c r o -
i n f o r m a i n d ' e l l e ( m a t é r i e l s et l o g i ­
c i e l s ) . 2 0 0 / 3 0 0 K F / a n . 

Réf . 6 0 7 3 * . G r o u p e i n d ' e l f r a n c , 
i n t e r n ' a l é q u i p t s e t a u t o m a t i s m e s 
f e r r o v . c h e r c h e I n g é n i e u r s Q u a l i t é 
L o g i c i e l ( o b j e c t i f s f i ab i l i t é et m a i n ­
t e n a b i l i t é f i x é s a v e c c h e f s d e p r o ­
j e t ) . E x p . 5 an s en d é v l p t . l o g i c i e l s 
i n d ' e l s t e m p s rée l . 2 0 0 / 3 0 0 K F / a n . 

Réf . 6 0 7 4 * . G r o u p e i n d ' e l f r a n c , 
i n t e r n ' a l é q u i p t s et a u t o m a t i s m e s 

f e r r o v . c h e r c h e I n g é n i e u r s Log i c ie l 
( 1 r e e x p . d é v l p m t . l o g i c i e l s t e m p s 
rée l , p o u r l o g i c i e l s s é c u r i t é , e x p . 
m i c r o p r o c e s s e u r s I n t e l o u M o t o ­
r o l a ) . 1 8 0 / 2 0 0 K F / a n . 

Réf . 6 0 7 5 * . L e a d e r m o n d i a l p r o ­
d u i t s e t s e r v i c e s i n d ' e l s ( 1 3 0 0 0 
p e r s . ) , c h e r c h e p o u r s o n s i t e 
(2 5 0 0 p e r s . ) , e n E u r o p e , C h e f d e 
G r o u p e d ' E t u d e s ( é q u i p e 2 0 i n g . 
e t t e c h n i . , a p p l i c a . , c o o r d i n a . , c o n ­
sei l ) . Exp . 5 an s au m o i n s en d v l p t . 
i n f o r m a , o u t e m p s rée l . N o r m a n d i e . 
3 0 0 K F / a n . 

Réf . 6 0 7 6 * . I m p t o r g a n i s m e f i n a n ­
c i e r , f i l i a l e d ' u n g r a n d g r o u p e i n d . 
f r a n c , c h e r c h e I n g é n i e u r s I n f o r m a ­
t i c i e n s ( 4 ) , ( c r é a t i o n e t g e s t i o n 
a p p l i c a . f i n a n c i è r e s , r a t t a c h é s au 
c h e f p r o j e t , p u i s au R e s p o n s a b l e 
E t u d e s ) . V e e x p . (1 à 3 a n s ) , I B M 
b a n q u e s e t s e r v i c e s , o u d é b u t . 
1 6 0 / 2 0 0 K F / a n . Par i s Es t (RER). 

Ré f . 6 0 7 7 * . F i l ia l e d ' u n g r o u p e 
d i ve rs i f i é e x t r a c t i o n et c o m m e r c i a ­
l i s a , d e m a t é r i a u x p o u r v i a b i l i t é , 
c h e r c h e I n g é n i e u r d ' A f f a i r e s , (rat ­
t a c h é r e s p o n s a b l e c o m m e r c i a l 
z o n e s u i v i e t d é v l p t . d e s a f f a i r e s 
Par i s ) . 2 8 a n s , i n g . B T P , g é n i e 
c i v i l , e x p . t e c h n i q u e s t r a v a u x r o u ­
t i e r s et v i a b i l i t é . F o n c . c o m m . et 
n é g o c i a . Par i s et d é p l a . 

Réf . 6 0 7 9 * . Grand e banqu e d 'a f fa i ­
re s f r a n c . ( 4 0 m i l l i a rd s f r n c s b i lan) , 
c h e r c h e R e s p o n s a b l e DSE E m i s ­
s i o n s o b l i g a t a i r e s et r e l a t i o n s a v e c 
le s é m e t t e u r s ( r a t t ach é au d p t opé ­
ra t i on s f inanc iè res , f o n c t i o n t e c h n i . 
c o m m . e t r e l a t i o n n e l l e ) . 3 0 / 3 5 
a n s , e x p . M a t i f , S w a p s , O p t i o n s . 
Pa r i s . 

Réf . 6 0 8 0 * . Grand e banqu e d 'a f fa i ­
re s f r a n c . ( 4 0 m i l l i a rd s f r ac s b i lan) , 
c h e r c h e Spéc ia l i s t e A f f a i r e s F inan ­
c iè re s Sen io r (a f fa i re s f i n a n c , opé ­
r a t i o n s , r e l a t i o n s a v e c c l i e n t è l e , 
p r o s p e c t i o n , r a t t a c h é d i r e c t e u r , 
O p a e t O p e , f u s i o n L M B O ) , 3 5 
e n v i r o n , a n a l y s e f i n a n c . e t e x p . 
c o n f . b a n q u e et c o m m . Pari s B o n u s 
é v e n t u e l s . 

Réf . 6 0 8 1 . T r è s g r a n d g r o u p e d i s ­
t r i b u t i o n é l e c t r i c i t é c h e r c h e I n g é ­
nieu r d 'E tude s (équ ip t . pou r c o n t r ô ­
les n o n d e s t r u c t i f s , é labora , m é t h o ­
d e s et i n t e r p r é t a , r é s u l t a t s ) . I n g . 
d é b u t , o u 1 r e e x p . , t r è s b o n n i v e a u 
p h y s i q u e . R é g i o n pa r i s i enne . EDF : 
D i r e c t i o n de s é t u d e s et r e c h e r c h e s , 
1 , a v e n u e d u G é n é r a l - d e - G a u l l e , 
9 2 1 4 1 C l a m a r t . C o n t a c t : M . 
S a b a t o n . 

Réf . 6 0 8 2 . T r è s g r a n d g r o u p e d i s ­
t r i b u t i o n é l e c t r i c i t é c h e r c h e I n g é ­
n i e u r d ' E t u d e s ( é t u d e v i e i l l i s s e ­
m e n t r é a c t e u r s , c e n t r a l e s t h e r m i ­
q u e s o u n u c l é a i r e s ) . I n g . d é b u t , o u 
1 r e e x p . R é g i o n P a r i s i e n n e . EDF : 

D i r e c t i o n de s é t u d e s et r e c h e r c h e s , 
1 , a v e n u e d u G é n é r a l - d e - G a u l l e , 
9 2 1 4 1 C l a m a r t . C o n t a c t : M . 
S a b a t o n . 

Réf . 6 0 8 4 . Icare , f i l ia l e Ca iss e de s 
d é p ô t s ) r e c h e r c h e C h e f d e P ro je t 
E t u d e s , r a t t a c h é r e s p o n s a . O r g a ­
n i s a t i o n e t I n f o r m a t i q u e , é q u i p t . 
H e w l e t t - P a c k a r d e t i n t e r t e c h n i ­
q u e ) . E x p . d e 5 a n s au m o i n s . 
A u t o n o m e et s e n s d e s r e l a t i o n s 
a v e c u t i l i s a t e u r s ; S a i n t - E t i e n n e . 
I ca r e : 2 0 b l d . E u g è n e D e r u e l l e , 
6 9 0 0 3 L y o n , ( 7 8 . 6 0 . 0 3 . 5 2 ) , c o n ­
t a c t : M . D. M o r i z o t . 

Réf . 6 0 8 5 * . I m p t g r o u p e s e r v i c e s 
(3 0 0 0 p e r s . ) , t r a v a u x p u b l i c s e t 
i n d ' e l s , C A = 1,5 M f r c s , c h e r c h e 
F u t u r D i r e c t e u r Généra l G r o u p e d e 
F i l i a les , ( a n i m a , d e f i l i a l e , p u i s 
d i r e c t e u r f i l i a l e p l u s i m p t t e , p u i s 
g r o u p e f i l i a l e ) . 3 3 / 4 0 a n s , res ­
p o n s a . c e n t r e p r o f i t , s e c t e u r t r a ­
v a u x i n d ' e l s et p u b l i c s , t e c h n i q u e s 
p o i n t e , m a i n t e n a n c e . P r o v i n c e , 
v i l l e u n i v e r s i . e t q q u e s d é p l a . 5 0 0 
K F / a n . 

Ré f . 6 0 8 6 . Sa r i , c a p = 3 0 0 K F , 
c o n s e i l e t s e r v i c e s en i n g é n i e r i e 
i n f o r m a , c h e r c h e I n g é n i e u r s L o g i ­
c i e l , ( é q u i p e s d e p r o j e t s ) . D é b u t , 
o u 1 r e e x p . P a r i s . 

Ré f . 6 0 8 7 * . G r o u p e c o n s t r u c t i o n 
i m m o b i . c h e r c h e D i r e c t e u r T e c h ­
n i q u e ( r a t t a c h é D G , é q u i p e 1 0 
i n g . , é t u d e s p r o j e t s , doss ie r p e r m i s 
c o n s t r u i r e , r e l a t i o n s t e c h n i . e x t e r ­
nes ) . 4 0 an s e n v i r o n , e x p . ma î t r i s e 
o u v r a g e , i n f o r m a , e t g e s t i o n . 
Pa r i s . 4 0 0 K F / a n . 

Réf . 6 0 8 8 * . G r o u p e s t é s s e r v i c e s 
i n f o r m a , c h e r c h e C h e f d e Pro je t 
G e s t i o n d e P r o d u c t i o n ( p r o j e t s et 
a p p l i c a t i o n s i n d ' e l l e s ) . 3 0 a n s 
e n v i r o n , 5 a n s d ' e x p . c o m m e c h e f 
p r o j e t g e s t i o n p r o d u c , I B M 3 8 , 
Pa r i s . 2 5 0 K F / a n . 

Réf . 6 0 8 9 . C o n s e i l Rég iona l che r ­
c h e p o u r d é t a c h e m e n t o u pa r c o n ­
t r a t I n g é n i e u r T r a n s p o r t ( c o n c e p ­
t i o n et su i v i s c h é m a rég iona l t r a n s ­
p o r t s v o y a g e u r et m a r c h a n d i s e s , 
é t u d e s e t c a h i e r d e s c h a r g e s ) . 
3 0 / 3 5 a n s , e t 2 a n s d ' e x p . t r a n s ­
p o r t s . M e t z 2 2 0 K F / a n . 

Réf . 6 0 9 1 . F i l ia l e d e C a i s s e de s 
D e o t s , a c t i v i t é i n g . c h e r c h e J e u ­
n e s I n g é n i e u r s C h a r g é s d ' A f f . en 
B â t i m e n t ( m a î t r i s e d ' ⊄ u v r e d e 
b â t i m e n t T C E ) . 2 a n s d ' e x p . 
t e c h n i . , b o n n i v e a u T C E ( t o u s 
c o r p s d ' é t a t ) . L y o n o u A n n e c y . 
2 0 0 / 2 4 0 K F / a n . 

n e c y . 

Ré f . 6 0 9 2 E. G r o u p e s t é s r o u t i è ­
re s c h e r c h e A s s o c i é , E n t r e p r e n e u r 
R o u t i e r , ( r ep r i s e o u c r é a t i o n s t é 
r o u t i è r e e n S e i n e - e t - M a r n e ) . E x p . 
a n i m a , c e n t r e p r o f i t , c o n n a i s s . 
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2 0 0 / 2 5 0 K F / a n et a c t i o n n a i r e d e 
s t é . 

Réf . 6 0 9 5 . S t é t r a v a u x r o u t i e r s 
c h e r c h e I n g é n i e u r s D é b u t a n t s 
( f o r m a , t e c h n i . e t h u m a i n e c h e f 
c h a n t i e r , pu i s c o n d u c t e u r t r a v a u x , 
é v o l u . v e r s d i r e c t i o n c o m p l è t e 
d ' u n e agenc e o u f i l ia le) . 1 5 7 KF /a n 
e t a i d e l o g e m e n t . I l e - d e - F r a n c e , 
N o r m a n d i e , M i d i , R h ô n e - A l p e s , 
P i c a r d i e . 

Réf . 6 0 9 6 * . G r o u p e i n f o r m a , a m é ­
r i ca i n i m p l a n t é en Eu rope , c h e r c h e 
D i r e c t e u r G é n é r a l - B e l g i q u e (cen t r e 
p r o f i t , p r o m o t i o n , d i s t r i b u t i o n , 
v e n t e , g e s t i o n , b u d g e t , p o l i t i , 
c o m m . , r e l a t i o n s a v e c c l i e n t s , 
p u b . ) . E x p . o b l i g a . t é l é c o m m . o u 
i n f o r m a , en m u l t i . A n g l a i s . B r u x e l ­
les . 4 m i l l i o n s f r c s b e l g e s et b o n u s 
2 0 % su r sa la i re . V o i t u r e d e s t é . 

Réf . 6 0 9 7 * . S t é f r a n c , s e c o n d 
⊄ u v r e en i n d . b â t i m e n t (4 0 0 0 
p e r s . ) , C A = 2 M M f r c s , c h e r c h e 
D i r e c t e u r d e D é v e l o p p e m e n t 
( d é v l p t . i n t e r n e et e x t e r n e , r a t t a ­
c h é au DG) . 3 0 / 4 0 a n s , c o n n a i s s . 
o b l i g a t o i r e d u b â t i m e n t . Par i s . A 
p o u r v o i r asse z r a p i d e m e n t . 

Réf . 6 0 9 8 * . F i l ia l e f r a n c , d ' u n 
g r o u p e i n t e r n ' a l , m a t é r i a u x ( 5 5 0 
p e r s . ) , C A = 7 5 0 m f r c s , c h e r c h e 
D i r e c t e u r d e D i v i s i o n ( c e n t r e p r o ­
f i t , r a t t a c h é au DG e t PDG). 4 0 / 4 5 
a n s , e x p . o b l i g a . u n i t é p r o d u c t i o n , 
c o n n a i s s . m a t é r i a u x c o n s t r u c . 
Par i s e t d é p l . F r a n c e . A p o u r v o i r 
asse z r a p i d e m e n t . 

R é f . 6 0 9 9 . I m p t e s t é d ' i n g . 
i n t e r n ' a l e T r a n s p o r t s , E n e r g i e , 
B T P . . . c h e r c h e I n g é n i e u r s d e Pro ­
j e t ( d e v i p t . s y s t è m e s i n f o r m a , 
p o i n t e p o u r c l i e n t è l e i n d ' e l l e ) . 
D é b u t , o u 1 r e e x p . , e x c e l l e n t 
n i v e a u i n f o r m a . A n g l a i s . P u t e a u x . 
1 4 5 / 1 6 5 K F / a n ( v a l o r i s a t i o n s t a ­
g e s e t f o r m a c o m p l . ) . 
C o n t a c t : M . J a c q u e m a r t , S G T E , 
T o u r A n j o u , 3 3 , q u a i d e D i o n -
B o u t o n , 9 2 8 1 4 P u t e a u x c e d e x . 
( 4 7 . 7 6 . 4 3 . 3 4 ) . 

Réf . 6 1 0 0 . I m p t t e s t é d ' i n g é n i e r i e 
i n t e r n ' a l e T r a n s p o r t s , E n e r g i e , 
B T P , . . . c h e r c h e C h e f s d e D é p a r t e ­
m e n t ( ana l ys e d e s y s t è m e s , f i a b i ­
l i t é , e t d p t . i n f o r m a , s c i e n t i f i q u e ) . 
3 2 / 3 7 a n s , e x p . c o n f . d e leade r et 
d ' a n i m a t e u r . P u t e a u x . 
C o n t a c t : M . J a c q u e m a r t , S G T E , 
T o u r A j o u , 3 3 , q u a i d e D i o n -
B o u t o n , 9 2 8 1 4 P u t e a u x c e d e x . 
( 4 7 . 7 6 . 4 3 . 3 4 ) . 

Réf . 6 1 0 1 . I m p t g r o u p e f r a n c , 
i n f o r m a , c h e r c h e p o u r f o r m a t i o n 
d e 1 a n , I n g é n i e u r s M a r k e t i n g (6 ) , 
a p r è s f o r m a . , r e s p o n s a . d i v i s i o n s 
m a r k e t i n g s t r a t é g i q u e . I n g . d é b u t 
o u c o u r t e e x p . 

Réf . 6 1 0 2 * . G r a n d g r o u p e i n d ' e l 
f r a n c , d p t . S y s t è m e I n f o r m a t i o n 
T e c h n i q u e C A O - C F A O , c h e r c h e 

I n g é n i e u r d ' A p p l i c a t i o n C A O -
C F A O , et b a s e s d e d o n n é e s , ( c o n ­
c e p t i o n et m i s e en p l a c e g r a n d s 
p r o j e t s i n f o r m a t i s a t i o n s e r v i c e s 
t e c h n i . , b e s o i n s u t i l i s a t e u r s ) . I n g . 
m é c a n i q u e e t / o u i n f o r m a . D é b u t , 
a v e c s t a g e s . Par i s O u e s t e t / o u 
L y o n . 1 6 0 / 1 8 0 K F / a n . 

Réf . 6 1 0 3 * . G r a n d g r o u p e i n d ' e l 
f r a n c , d p t . S y s t è m e I n f o r m a t i o n 
T e c h n i q u e C A O - C F A O , c h e r c h e 
I n g é n i e u r M é c a n i c i e n ( spéc ia l i s t e 
c a r r o s s e r i e ) ( i n t r o d u c . d e t e c h n i . 
n o u v e l l e s en b u r e a u d ' é t u d e s che z 
g r a n d c o n s t r u c t e u r a u t o m o . ) . C o n ­
n a i s s . C A O / C F A O , b u r e a u d ' é t u ­
d e s . Par i s O u e s t e t / o u L y o n . 

Réf . 6 1 0 4 * . S t é se r v i ce s i n f o r m a . , 
f i l ia l e g r o u p e i n t e r n ' a l aé rospa t ia l e 
et d é f e n s e , ( 2 4 p e r s . ) c h e r c h e 
Ingén ieu r S u p p o r t T e c h n i q u e (Hot ­
l i n e ) ( c o n t a c t a v e c c l i e n t è l e , 
e x p e r t s et se rv i ce s e u r o p é e n s , pré ­
s e n t a t i o n et d é m o n s t r a t i o n ) . I n g . 
d é b u t , o u 2 a n s d ' e x p . 1 6 0 / 1 8 0 
K F / a n . Par i s O u e s t / S è v r e s . 

Réf . 6 1 0 5 E. A s s o c i a t i o n lo i 1 9 0 1 
p a r r a i n é e p a r 4 0 o r g a n i s m e s 
p u b l i c s o u p r i v é e l a n c e c o n c o u r s 
n a t i o n a l d e c r é a t i o n d ' e n t r e p r i s e s . 
1 8 r p r i x = " E n t r e p r i s e c le f en 
m a i n s "  p e n d a n t 1 a n . 6 p r i x spé ­
c i a l i sé s — I n n o v a t i o n , e m p l o i , 
e x p o r t a t i o n , i n f o r m a t i q u e , i m p l a n ­
t a t i o n , r é a l i s a t i o n . D a t e l i m i t e 
d é p ô t : 1 5 . 0 9 . 8 7 . 

Réf . 6 1 0 6 * . I p t t e e n t r e p r i s e BT P 
(7 5 0 0 p e r s . ) , C A = 4 m m f r c s , 
c h e r c h e R e s p o n s a b l e d ' A g e n c e 
T r a v a u x R o u t i e r s ( r e s p o n s a . 
d é v l p t . f i l ia l e s u r p l a n s d u p e r s o n ­
n e l , g e s t i o n , c o m m . ) . 3 0 / 3 5 a n s , 
e x p . d e l ' a n i m a t i o n , a g e n c e t r a ­
v a u x r o u t i e r s . R é g i o n N o r d - O u e s t . 
2 5 0 / 3 0 0 K F / a n . 

Réf . 6 1 0 7 . E n t r e p r i s e d e G e s t i o n 
i m m o b i l i è r e d e m a î t r i s e d ' o u v r a g e 
c h e r c h e Responsab l e d ' O p é r a t i o n s 
( m o n t a g e et s u i v i o p é r a t i o n s d e 
c o n s t r u c t . i m m o . ) . 3 0 / 3 2 a n s , 
e x p . p r o m o t i o n p r i v é e o u p a r f a i t e 
ma î t r i s e d e BTP . Par is . 3 0 0 K F / a n . 

Réf . 6 1 0 8 . C o m p a g n i e a é r i e n n e 
pou r réa l isat io n s y s t è m e A m a d é u s , 
c h e r c h e I n g é n i e u r I n f o r m a t i c i e n 
(équ ip e e u r o p é e n n e p o u r p r o j e t à 
réal ise r en 4 ans , f o r m a , d e 6 m o i s 
d a n s l a c o m p a g n i e ) . 1 r e e x p . 
i n f o r m a . A n g l a i s . E u r o p e . 

Réf . 6 1 0 9 . Leade r f r a n c , d i s t r i b u ­
t i o n p h a r m a c e u t i q u e , C A = 1 7 
M M f r c s , c h e r c h e I n g é n i e u r s 
D é b u t a n t s ( a u t o m a t i s a t i o n Etab l is ­
s e m e n t s , g e s t i o n c o m m . , t é l é m a ­
t i q u e , r e s p o n s a . d ' u n d o m a i n e 
d ' i c i à 3 a n s . 

Réf . 6 1 1 0 . I m p t g r o u p e p r o m o t i o n 
i m m o . d i v e r s i f i é c h e r c h e R e s p o n ­
s a b l e o u F u t u r R e s p o n s a b l e d e 
P r o g r a m m e s ( r e s p o n s a . t e c h n i . e t 
c o m m . d e p r o g r a . i m m o . ) . D é b u t 

o u 1 r e e x p . M o t i v a t i o n b â t i m e n t . 
R é g i o n P a r i s i e n n e e s t , 1 6 9 K F / a n 
e t i n t é r e s s e m e n t . 

Réf . 6 1 1 1 . I m p t g r o u p e p r o m o t i o n 
i m m o . d i v e r s i f i é c h e r c h e R e s p o n ­
sab l e d u D é v e l o p p e m e n t ( recher ­
c h e , n é g o c i a t i o n , m o n t a g e d ' a f f a i ­
re s i m m o ) . N a n t e s . 2 0 0 / 3 0 0 K F / 
a n . 

Réf . 6 1 1 4 . T rè s i m p t t e s t é é l e c t r i ­
q u e c h e r c h e au n i v e a u d e s o n ser ­
v i c e a c h a t d e c o m b u s t i b l e s , u n 
I n g é n i e u r E c o n o m i s t e ( p l a n i f i c a ­
t i o n et g e s t i o n de s c o m b u s t i b l e s , 
s i m u l a t i o n s f i n a n c . e t é c o n o . ) . 
D é b u t . M o t i v a t i o n é c o n o . e t 
f i n a n c . Par i s . 1 6 0 K F / a n . 

Réf . 6 1 1 5 * . Fi l ia l e h a u t e t e c h n o . 
s t é se rv i ce s i n f o r m a , c h e r c h e Ingé ­
n i eu r C o n s u l t a n t ( c l i en tè l e 8 0 % 
Par is , d é f i n i , d u b e s o i n , g u i d e 
é q u i p e , r é a l i s a t i o n , m a i n t i e n t c o n ­
t a c t c l i en t ) . 3 0 / 4 0 a n s , p ra t i qu e d e 
1 o u 2 S G B D , a d m i n i s t r a . B d D , 
c h e f p ro je t g e s t i o n . Rég io n Pari s et 
d é p l a . p r o v i n c e e t é t r a n g e r . 

Réf . 6 1 1 7 . G r a n d e b a n q u e f r a n c , 
a y a n t c r é é r é c e m m e n t s e r v i c e 
M a r c h é s c a p i t a u x c h e r c h e I n g é ­
n i e u r s F i n a n c i e r s ( f o r m a t i o n 
i n f o r m a , et f i n a n c . pu i s é t u d e s 
i n g é n i e r i e f i n a n . , e t d é v l p t . 
i n f o r m a , d e n o u v e a u x p r o d u i t s ) . 
D é b u t , o u 1 r e e x p . M o i n s d e 2 9 
a n s . A n g l a i s . 1 7 0 K F / a n . Par i s . 
E v o l u t i o n t e c h n i c o m m e r c . o u 
a g e n c e à l ' é t r a n g e r . 

Réf . 6 1 1 8 . O r g a n i s m e m u t u a l i t é 
p o u r l e m o n d e a g r i c o l e c h e r c h e 
I ngén ieu r s I n f o r m a t i c i e n s (ma in te ­
n a n c e , B u l l , DPS 8 , m i s s i o n s 
ré f l ex i o n su r s y s t è . f u t u r s ) . Exp . d e 
1 à 2 a n s en i n f o r m a , g e s t i o n o u 
d é b u t , s i s t a g e l o n g . 2 0 0 K F / a n 
e n v i r o n . Par i s . E v o l u . s o u s 3 an s 
c h e f p r o j e t e t é v e n t u e l l e m e n t 
a p r è s au se i n g r o u p e . 

Réf . 6 1 1 9 . S t é s o n d a g e s et é t u d e s 
so l s c h e r c h e I n g é n i e u r G é o t e c h n i ­
c i e n ( r a p p o r t s s o l s , c a l c u l s d i m e n -
s i o n n e m e n t o u v r a g e s et RV t e c h ­
n i q u e s ) . I n g . s p é c i a l i s t e . E x p . d e 3 
à 5 an s e t i n f o r m a . R é g i o n Par i s 
(o u c h e f d e s e r v i c e ) . 

Réf . 6 1 2 0 . C o m p a g n i e p é t r o l i è r e 
c h e r c h e C a d r e E t u d e R é s e a u x e t 
T é l é c o m m u n i c a t i o n ( r a t t a c h é res ­
p o n s a b l e s e r v i c e é t u d e s et d é v e ­
l o p p e m e n t s , é t u d e s s y s t è . c o m -
m u n i c a . d u g r o u p e , n o u v e a u x p r o ­
d u i t s , r e l a t i on s ave c f o u r n i s s e u r s ) . 
D é b u t , o u 1 r e e x p . en t é l é c o m m . 

Réf . 6 1 2 1 . F i l ia l e g r o u p e p é t r o l i e r 
c h e r c h e C o n s u l t a n t I n t e r n e ( c o n ­
c e p t i o n et ré a p o l i t i q u e d e f o r m a ­
t i o n et d é v l p t . d u p e r s o n n e l ) . 
D é b u t , à 3 a n s d ' e x p . Par i s La 
D é f e n s e et d é p l a . 

Ré f . 6 1 2 2 . C e n t r e S c i e n t i f i q u e 
c h e r c h e I n g é n i e u r ( d é v e l o p p e 
a n t e n n e b â t . , s t r u c t u r e a c c u e i l e t 
a id e t e c h n i . d e s s t é s ) . C o n n a i s s . 
i n f o r m a , e t t r a i t e m e n t t e x t e . A l l e ­
m a n d . M é c a n i s m e s e x p o r t a . Duré e 
d e l ' i n t e r v e n t i o n : 1 6 m o i s . C o l o ­
g n e . 

Réf . 6 1 2 3 . S t é é q u i p t . a u t o m o b i l e 
(2 7 5 0 0 0 pe rs . ) C A = 1 2 , 5 m d s 
f r c s d o n t 4 6 % à l ' é t r . c h e r c h e 
R e s p o n s a b l e E t u d e s M o t e u r Elec ­
t r i q u e (équ ip e r e c h e r c h e , é t u d e s 
g e s t i o n , b u d g e t e t n é g o c . a v e c 
c o n s t r u c t . ) . Q q u e s a n n é e s d ' e x p . 
2 0 0 / 2 4 0 L a V e r r i è r e ( 7 8 ) . 

Réf . 6 1 2 4 * . S t é t r a n s p o r t s f i l i a l e 
i m p t g r o u p e , c h e r c h e Che f d e Cen ­
t r e T r a n s p o r t en C o m m u n ( res ­
p o n s a . c e n t r e 2 3 0 p e r s . , r a t t a c h é 
au d i r e c t e u r r é g i o n a l , g e s t i o n por ­
t e f e u i l l e c l i e n t s , s u i v i t e c h n i q u e 
m a t é r i e l ) . 3 5 / 4 5 a n s , e x p . a n i m a ­
t i o n i m p t c e n t r e p r o f i t en s e r v i c e s 
s i p o s s i b l e . B a n l i e u e O u e s t Par i s . 
3 5 0 K F . 

Réf . 6 1 2 5 . G r a n d g r o u p e t r a n s ­
p o r t s p u b l i c s et m a r c h a n d i s e s 
c h e r c h e I n g é n i e u r s d ' E x p o r t a t i o n 
( f o r m é s e t r e s p o n s a . e x p l o i t a t i o n 
asse z r a p i d e m e n t p u i s a f f e c t é 
a n i m a , é q u i p e s i m p t t e s ) . D é b u t , 
o u V e x p . Pa r i s , 1 6 1 , 5 K F / a n + 
p r i m e , 1 4 4 K F / a n n e t s . 

Réf . 6 1 2 6 . G r a n d g r o u p e t r a n s ­
p o r t s p u b l i c s et m a r c h a n d i s e s 
c h e r c h e I n g é n i e u r s p o u r s o n 
é q u i p e i n f o r m a . C h e f s d e p r o j e t 
i n f o r m a t i q u e ( é q u i p e d é v l p t . 
i n f o r m a , i n o f c e n t . M o i n s d e 3 5 
a n s , e x p . i n f o r m a , c o n f . Par i s 2 5 0 
K F / a n s u i v a n t e x p . ( r e t e n u e s 
s o c i a l e s = 1 0 % ) . 

Réf . 6 1 2 7 . E n t r e p r i s e BT P en 
e x p a n s i o n c h e r c h e D i r e c t e u r 
d ' A g e n c e d e Par i s ( a n i m a t i o n d ' u n 
c e n t r e p r o f i t d e 1 7 0 M F ) . E x p . 
c o n f . d e g e s t i o n c e n t r e p r o f i t T P , 
r o u t e s , m e n t a l i t é p a t r o n ) . Par i s . 
5 0 0 / 6 0 0 K F / a n . 

R é f . 6 1 2 8 . E n t r e p r i s e T P e n 
e x p a n s i o n c h e r c h e D i r e c t e u r 
G r a n d s T r a v a u x ( c o n t r i b u e à C A 
d e 6 0 0 M f r c s , r e s p o n s a . t e c h n i . et 
s u i v i o p é r a t i o n s d e g r a n d s c h a n ­
t i e r s F r a n c e et E t r a n g e r ) , e x p . 
c o n f . d e f o n c t i o n acqu i s e en en t re ­
p r i s e . P r o v i n c e e t d é p l a . 5 0 0 / 6 0 0 
K F / a n . 

Réf . 6 1 2 9 * . Ip t t e f é d é r a t i o n s y n d i ­
ca l e p a t r o n a l e et r é g i o n a l e ( 3 0 
p e r s . ) , c h e r c h e A t t a c h é d e D i rec ­
t i o n ( r a t t a c h é a u S e c r é t a i r e Géné ­
ra l e t l e d é c h a r g e pa r m i s s i o n s 
p o n c t u e l l e s , g e s t i o n , c o m p t e s ren ­
d u s ) . 4 0 a n s e n v i r o n , e x p . g é n é ­
ra l i s t e et d i v e r s i f . en s t é i nd 'e l l e o u 
c o m m . C o n n a i s s . B T P . V i l l eu r ­
b a n n e . 
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!éf . 6 1 3 0 . E n t r e p r i s e B T P , c h e r ­
c h e I n g é n i e u r G e s t i o n n a i r e (ges ­
t i o n , admin is t râ t , in tern e et ex te rne . 
D é b u t , à 2 an s d ' e x p . F o r m a t i o n 
c o m p l é . g e s t i o n V e l i z y . Sa la i r e 
a v e c v a l o r i s a t i o n s t a g e , e x p . e t 
c o o p é r a . 

Réf . 6 1 3 1 * . I m p t t e b a n q u e n a t i o ­
na l e ( 3 5 0 0 0 p e r s . ) c h e r c h e C h e f 
d e P r o j e t o p t i o n a r b i . ( é t u d e , c o n ­
c e p t i o n , m i s e e n ⊄ u v r e e t m a i n t e ­
n a n c e o u t i l s i n f o r m a . , b u d g e t ) . 
2 7 / 3 0 a n s , m a t h s f i n a n c . e t e x p . 
d e 2 à 3 a n s i n f o r m a . Par i s 3 0 0 
K F / a n . 

Réf . 6 1 3 2 * . I m p t t e b a n q u e n a t i o ­
na l e ( 3 5 0 0 0 p e r s . ) c h e r c h e C h e f 
d e Pro je t O b l i g a t i o n s F rança i se s e t 
E t rangè re s (out i l s i n f o r m a . , b u d g e t 
e t é q u i p e ) . 2 7 / 3 0 a n s , 3 à 4 a n s 
d ' e x p . i n f o r m a , ( b a n q u e s , a g e n t 
c h a n g e c a b i n e t ) . M a r c h é o b l i g a ­
t i o n s . Pa r i s . 3 5 0 / 4 0 0 K F / a n . 

Réf . 6 1 3 3 * . I m p t t e b a n q u e n a t i o ­
na l e ( 3 5 0 0 0 p e r s . ) , c h e r c h e C h e f 
d e P r o j e t S y s t è m e d ' I n f o r m a t i s a ­
t i o n d e s Fi l ia le s E t r a n g è r e s (e f f ec ­
t u a n t o p é r a t i o n s t r é s o r e r i e , o u t i l 
i n f o r m a , m i s e en p l a c e s y s t . ) . 
3 0 / 3 5 a n s . A n g l a i s . 5 a n s d ' e x p . 
i n f o r m a . C o n n a i s s . R é s e a u x b a n ­
c a i r e s i n t e r n a . P a r i s . 4 0 0 K F / a n . 

Ré f . 6 1 3 4 * . G r o u p e i n d ' e l f r a n c . 
C A = 11 M M f r c s , p o u r u n e d e 
se s b r a n c h e s c h e r c h e R e s p o n s a ­
b l e d e s A c h a t s d ' u n e U s i n e ( r a t t a ­
c h é au D i r e c t e u r d e l ' E t a b l i s s e ­
m e n t , b u d g e t ) . 3 0 / 3 5 a n s e t 
f o r m a , c o m m e r c . C o n n a i s s . en 
m i l i e u a u t o m o . E x p . f o n c t i o n 
a c h a t s . A n g l a i s . C e n t r e d e F r a n c e . 
3 0 0 K F / a n . E v o l u t i o n au s e i n 
g r o u p e . 

Ré f . 6 1 1 2 . I m t g r o u p e p r o m o t i o n 
i m m o . d i v e r s i f i é c h e r c h e R e s p o n ­
sab l e T e c h n i q u e ( m o n t a g e o p é r a . , 
m i s e au p o i n t a r c h i t e c t u r a l e et 
t e c h n i . , a p p e l s d ' o f f r e , c o n t r ô l e 
m i s s i o n s d e s d i f f . i n t e r v e n a n t s ) . 
3 0 a n s e n v i r o n , n i v e a u t e c h n i ; 
b â t . Pa r i s . 2 8 0 K F / a n . 

Réf . 6 1 3 5 * . S t é d ' i n g é n i e r i e , f i l ia l e 
g r o u p e i n d ' e l é n e r g i e , i n d . g é n i e 
c i v i l c h e r c h e D i r e c t e u r d u D é p a r ­
t e m e n t Ene rg i e ( a n i m a , d ' u n d p t . 
d e 3 0 p e r s . , p r o j e t s d e d é v l p t . en 
é n e r g i e , r a t t a c h é à la D G ) . 4 0 / 5 0 
a n s , e x p . m a r c h é i n t ' a l , s i p o s s i ­
b l e e n é n e r g i e . A n g l a i s e t e s p a ­
g n o l . Par i s 5 0 0 K F / a n . 

Réf . 6 1 3 6 . E n t r e p r i s e r o u t i è r e e n 
d v l p t e n F r a n c e e t E t r a n g e r c h e r ­
c h e I n g é n i e u r C h a n t i e r ( g ro s t r a ­
v a u x , f o r m é s p u i s r e s p o n s a . e t 
m o b i l e s e n d é b u t d e c a r r i è r e ) . 
D é b u t . , m o t i v a t i o n BTP . F ranc e au 
d é p a r t . 1 7 0 / 1 7 5 K F / a n . 

Réf . 6 1 3 8 . D p t I n n o v a t i o n e t 
T e c h n o l o g i e d ' u n M i n i s t è r e p o u r 
s o n d v l p t . i m p t p r o j e t c h e r c h e 

C h e f d e P ro je t ( su i v i e t c o o r d i n a . 
i m p t p r o j e t , g e s t i o n , r é s e a u l oca l 
m i c r o s ) . I n g . e x p . c o n f . i n f o r m a , 
c o m m e c h e f p r o j e t , c o n n a i s s . IDS 
2, DPS 7. Par is . S t a t u t c o n t r a c t u e l 
d u r é e d é t e r m i n é e , 3 a n s r e n o u v e ­
lab l e 1 f o i s . 3 0 0 K F . 

Réf . 6 1 1 6 . Vi l l e d e C h a u n y (A isne ) 
- 1 4 0 0 0 h a b . , r e c r u t e D i r e c t e u r 
d e s S e r v i c e s T e c h n i q u e s p o u r d i r i ­
g e r , g é r e r et c o o r d o n n e r s e r v i c e s 
t e c h n i q u e s m u n i c i p a u x ( 1 1 0 
a g e n t s ) . I n g . m o t i v a t i o n t e c h n i ­
q u e , s e n s d u c o m m a n d e m e n t e t 
d u s e r v i c e p u b l i q u e . S t a t u t f o n c ­
t i o n p u b l i q u e t e r r i t o r i a l e : 7 7 5 0 
f r c s n e t s / m o i s d é b u t c a r r i è r e , pu i s 
11 9 5 0 f r c s n e t s / m o i s - p r i m e d e 
t e c h n i c i t é m a x i m a l e a s s u r é e -
p r i m e d e f i n d ' a n n é e - l o g e m e n t d e 
f o n c t i o n pa r n é c e s s i t é a b s o l u e d e 
s e r v i c e . 

Réf . 6 1 3 9 * . S t é C A = 2 , 5 M M 
f r c s (6 0 0 0 p e r s . ) , t é l é c o m m . e t 
t e c h n o . c h e r c h e I n g é n i e u r C o m ­
m e r c i a l E x p o r t ( d i r e c t i o n de s a f f a i ­
re s i n t e r n a t i o n a l e s a é r o n a u t i q u e s , 
v e n t e d i r e c t e à l ' e x p o r t , s y s t . e t 
é q u i p t s p o u r i n d . a r m e m e n t ) . I n g . 
2 7 / 3 5 . A n g l a i s . 1 r e e x p . i n d ' e l l e . 
Par i s e t d é p l . 

Ré f . 6 1 4 0 * . F i l ia l e i m p t g r o u p e 
i n t e r n ' a l c r é a t i o n , f a b r i c a t i o n e t 
c o m m e r . p r o d u i t s d e l uxe , c h e r c h e 
D i r e c t e u r d e l ' I n f o r m a t i q u e e t d e 
l ' O r g a n i s a t i o n ( d é v l p t e t g e s t i o n 
e n s e m b l e m o y e n s i n f o r m a , p o u r 
s e r v i c e s q u a l i t é a u r p è s u t i l i s a ­
t e u r s ) . 3 0 / 3 5 a n s . A n g l a i s . E x p . 
e n c a d r e m e n t é q u i p e . I B M , Par i s e t 
q q u e s d é p l a . 3 5 0 K F / a n . 

Réf . 6 1 4 1 * . Fi l ia l e f r a n c . ( 7 5 0 
p e r s . ) , g r o u p e m u l t i . i n f o r m a , cher ­
c h e D i r e c t e u r d e l a L o g i s t i q u e 
C o m m e r c i a l e ( a n i m e é q u i p e 2 0 
p e r s . , r e s p o n s a . b u d g e t , a c h a t s , 
t r a n s p o r t s ; d o u a n e , g e s t i o n 
s t o c k s e t s e r v i c e s g é n é r a u x ) . 
3 5 / 4 0 a n s . A n g l a i s . E x p . d e 1 0 
a n s en f o n c t i o n l o g i s t i q u e . C o n ­
n a i s s . d e l ' e n v i r o n n e m e n t i n t ' a l . 
P a r i s - O u e s t e t d é p l a . 3 5 0 K F / a n . 

Ré f . 6 1 4 2 * . I m p t g r o u p e d ' a s s u ­
r a n c e s ( 1 2 0 0 0 p e r s . ) , c h e r c h e 
D i r e c t e u r de s A c t i v i t é s d e G e s t i o n 
( r a t t a c h é D i r e c t i o n d e la D é c e n t r a ­
l i s a t i o n , a n i m a t i o n c o n t r ô l e g e s ­
t i o n , s e r v i c e s a d m i n i s t r a , c e n ­
t r a u x , a u d i t , r e s p o n s a . f o n c t i o n n . ) . 
3 2 / 4 0 a n s , e x p . i n f o r m a , o r g a n i s a , 
e t g e s t i o n en a s s u r a n c e s . Par i s 
O u e s t . 3 8 0 K F / a n . 

Ré f . 6 1 4 3 * . I m p t g r o u p e d ' a s s u ­
r a n c e s ( 1 2 0 0 0 p e r s . ) , c h e r c h e 
R e s p o n s a b l e S y s t è m e s ( b u r e a u t i ­
q u e , r a t t a c h é D i r e c t i o n T e c h n i q u e 
S y s t . d ' i n f o r m a . , a n i m a , é q u i p e 3 

i n f o r m a . , c o u r r i e r é l e c t r o . e t t r a i ­
t e m e n t t e x t e ) . 2 8 / 3 5 a n s , e x p . d e 
5 à ?? a n s en i n f o r m a , e t s y s t . 
C o n n a i s s . o b l i g a t o i r e e n v i r o n n e ­
m e n t I B M . P a r i s - O u e s t 3 2 0 / 3 6 0 
K F / a n . 

Réf . 6 1 4 4 * . I m p t g r o u p e d ' a s s u ­
r a n c e s ( 1 2 0 0 0 p e r s . ) , c h e r c h e 
R e s p o n s a b l e " A r c h i t e c t u r e e t Pla ­
n i f i c a t i o n " , ( r a t t a c h é D i r e c t e u r 
T e c h n i q u e , a r c h i t e c . t e c h n i . s y s t . 
g r o u p e , c h o i x d ' i n v e s t . ) . 3 0 / 5 0 
a n s , 5 à 6 a n s d ' e x p . e n i n f o r m a , 
g e s t i o n . Pa r i s -Oues t . 3 5 0 / 4 5 0 KF / 
a n . 

Réf . 6 1 4 5 * . I m p t g r o u p e d ' a s s u ­
r a n c e s ( 1 2 0 0 0 p e r s . ) , c h e r c h e 
R e s p o n s a b l e Q u a l i t é I n f o , d e Ges ­
t i o n ( r a t t ach é D i r e c t e u r T e c h n i q u e 
s y s t . d ' i n f o r m a . amé l i o ra , c o n t r ô l e , 
n o r m e s e t s t a n d a r d s , a n a l y s e 
b e s o i n s ) . 3 0 / 4 0 a n s , 5 à 6 a n s 
e x p . i n f o r m a , g e s t i o n , c h e f p r o j e t . 
Par i s O u e s t . 3 0 0 K F / a n . 

Réf . 6 1 4 6 . St é conse i l en s t ra tég ie , 
f o r t e e x p a n s i o n , c h e r c h e Ingén ieu r 
Conse i l , ( responsa . i n tég r é à équ ip e 
i n t e r v e n t i o n , c l i e n t è l e , n i v e a u 
i n t e r n ' a l ) . S o i t d é b u t . , s o i t e x p . 
M B A s o u h a i t é , m o i n s d e 3 5 a n s , 
g e s t i o n , p r o d u c . A n g l a i s et a u t r e 
l a n g u e . B u e e t d é p l a . f r é q u e n t s . 

Réf . 6 1 4 7 * . S t é 3 0 p e r s . , f i l i a l e 
h o l d i n g i n d ' e l p o u r s o n d é v l p t . i n g . 
e t e x p o r t c h e r c h e D i r e c t e u r 
T e c h n i c o - C o m m e r c i a l , f u t u r D . G . 
( r e l a t i o n s a v e c a n c i e n s c l i e n t s , 
n o u v e a u x c o n t a c t s , m a r k e t i n g , 
p r é p a r a , d e m u t a t i o n s t é ) . 3 0 / 4 0 
a n s , e x p . m a r k e t i n g , e x p o r t , 
c o m m . A n g l a i s . Pa r i s . 3 0 0 / 4 0 0 
K F / a n . 

Réf . 6 1 4 8 * . S t é 3 0 p e r s . , f i l i a l e 
h o l d i n g i n d ' e l p o u r s o n d é v l p t . i n g 
e t c h e r c h e D i r e c t e u r T e c h n i q u e 
( p o s t e c l e f s t é , a n i m a . BE , e t Pro ­
d u c t i o n , 3 5 / 4 0 a n s , e x p . P M I , a r t i ­
s a n a t , c r é a t i v i t é t e c h n i . , é l e c t r i ­
c i t é , m é c a n i q u e , et h y d r a u l i . B a n ­
l i eu e S u d P a r i s . 3 0 0 K F / a n . 

Réf . 6 1 4 9 * . S t é a u t o m a t i o n ( 9 0 
p e r s . ) , c o n t r a t s r e p r é s e n t a t i o n et 
f i l ial e récen t e g r o u p e f ranc , che rch e 
P r é s i d e n t d u D i r e c t o i r e (4 m e m ­
b r e s , g e s t i o n , m a r k e t i n g , e t m a n a ­
g e m e n t , a x e s t r a t é g i q u e p r o d u i t , 
r e s t r u c t u r a , s e r v i c e é t u d e s ) . 
3 5 / 4 5 a n s . E x p . c e n t r e p r o f i t , 
c o m m . A n g l a i s . Par i s e t B a n l i e u e , 
d é p l a . 3 5 0 / 4 5 0 K F / a n . 

Réf . 6 1 5 0 * . S t é é l e c t r o n i q u e ( 1 6 0 
p e r s . ) , c l i e n t è l e d i v e r s i f i é e , f i l i a l e 
g r o u p e i nd 'e l c h e r c h e Prés iden t d u 
D i r e c t o i r e (4 m e m b r e s , r e s p o n s a . 
c h e f s t é , f o n c t i o n c o m m . , e t m a r ­
k e t i n g , p o l i t i . v e r s é l e c t r o n i . p r o ­
d u i t ) . 3 5 / 4 5 a n s . A n g l a i s . Ban l ieu e 
S u d . 3 5 0 / 4 5 0 K F / a n . 

:ap . = 
i e t r i c h . 

Réf . 6 1 5 1 . C o g i f e r , S A c a p 
1 0 0 M F , f i l i a l e d e De D i e t r i c h 
g r o u p e n a t ' a l e t i n t e r n ' a l , C A = 
7 5 0 M F , c h e r c h e D i r e c t e u r Rég io ­
n a l , ( a n i m a , e f f e c t i f d e 1 6 0 / 1 8 0 
p e r s . a c t i v i t é d i v e r s i . , t r a v a u x fe r 
r o v . , V R D , g é n i e c i v i l ) . E x p . c o n f 
a n i m a , c e n t r e p r o f i t B T P . Ban l i eu e 
N o r d - O u e s t Pa r i s . 
C o g i f e r , D i v i s i o n E n t r e p r i s e , 1 0 0 
a v . A l b e r t 1 e r . 9 2 5 0 0 Rue i l 
M a l m a i s o n ( 4 7 . 5 2 . 1 9 . 0 0 ) . C o n 
t a c t : M . J o u b e r t . 

Ré f . 6 1 5 2 * . O r g a n i s m e f i n a n c . 
b a n c a i r e d ' u n g r o u p e i m p t . c h e r 
c h e I n g é n i e u r s D é b u t a n t s ( f o r m a ­
t i o n b a n c a i r e e t i n f o r m a , d e 6 
m o i s , c o n c e p t i o n et réa l isa , p r o j e t s 
f o n c t i o n s d ' o r g a n i s a . d a n s e n v i ­
r o n n e m e n t I B M p u i s s a n t ) . I n g 
m o t i v a t i o n b a n c a i r e e t i n f o r m a 
Pa r i s . 

Réf . 6 1 5 3 * . I m p t t e b a n q u e f r a n c , 
pou r s a D i r e c t i o n c e n t r a l e de s mar ­
c h é s c h e r c h e F u t u r s O p é r a t e u r s d e 
M a r c h é (sol id e f o r m a , i n t e rne , pu i s 
t r é s o r e r i e f r a n c s et d e v i s e s , n o u ­
v e a u x p r o d u i t s O p t i o n s , M a t i f ) . 
D é b u t , m o t i v a t i o n f i n a n c . A n g l a i s . 
Pa r i s . 

Réf . 6 1 5 4 * . I m p t t e b a n q u e f r a n c 
pou r s a D i r e c t i o n c e n t r a l e de s mar ­
c h é s c h e r c h e F u t u r s T r a d e r s (mar ­
c h é s o b l i g a t a i r e s , s e c o n d a i r e s e t 
t i t r e s i n t e r n ' a u x , r e l a t i o n s a v e c 
a g e n t s c h a n g e ) . D é b u t , e x c e l l e n t 
n i v e a u m a t h s . A n g l a i s . Par i s 

Réf . 6 1 5 6 * . H o l d i n g f r a n c , d e s té s 
d e s e r v i c e s a u x a c t i v i t é s i n t e r -
n ' a l e s , é n e r g i e , m a t i è r e s 1 r e s e t 
c o m m . i n t e r n ' a l , c h e r c h e R e s p o n ­
s a b l e d e s A f f a i r e s F i n a n c i è r e s 
( a m é l i o r a , c o m p é t i t i v i . f i n a n c , 
g e s t i o n t r é s o r e r i e e t f i l i a le s o f f s ­
h o r e ) . 3 2 / 3 6 a n s . A n g l a i s . E x p . 
n é g o c i a , f i n a n c . i n t ' a l e et n o u ­
v e a u x i n s t r u m e n t s . Par i s e t d é p l . 
5 0 0 K F / a n . 

Ré f . 6 1 5 7 * . P u i s s a n t h o l d i n g a u x 
p a r t i c i p a , f i n a n c . e t i n d ' e l l e s 
d i v e r s i . , ( 2 2 0 pers . ) c h e r c h e S o u s -
D i r e c t e u r d e s A f f a i r e s F i n a n c i è ­
r e s / B a n q u e ( p o l i t i . d é v l p t . e n 
F r a n c e e t E u r o p e , é t u d e s et ana l y ­
s e s , s u i v i ) . 3 0 / 4 0 a n s . A n g l a i s . 
E x p . b a n c a i r e , g r a n d e s s t é s 
n a ' a l e s et i n t ' a l e s . Pa r i s . 4 2 0 / 5 0 0 
K F / a n . 

Réf . 6 1 5 8 * . F i l ia l e d ' u n e d e s 1 r e s 

f i r m e s m o n d i a l e s d e C o n s e i l e t 
S e r v i c e s F i n a n . a u x S t é s et i n s t i ­
t u t i o n s p u b l i q u e s e t p r i v é e s c h e r ­
c h e Conse i l l e r F inanc ie r I n t e r n a t i o ­
na l ( larg e g a m m e s e r v i c e s f i n a n c , 
a c t i o n s d é v l o p t . ) . 3 2 / 3 8 a n s . 
A n g l a i s . F r a n ç a i s . Exp . f i n a n c . t r é ­
s o r e r i e i n t ' a l e , f u s i o n s , c e s s i o n s . 
P a r i s e t d é p l a . U S A e t G B . 
4 0 0 / 4 5 0 K F / a n . 
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Réf . 6 1 5 9 T. G o u v e r n e m e n t a f r i ­
c a i n et s o n m i n i s t è r e T r a v a u x 
p u b l i c s et I n f r a s t r u c t u r e c h e r c h e n t 
I n g é n i e u r E c o n o m i s t e T r a n s p o r t s 
( c o n c e p t e u r , a s s i s t a n c e et c o n s e i l , 
c o l l a b o r a t i o n , c i r c u l a t i o n , p r é v i ­
s i o n s , r e s p o n s a . r a p p o r t é t u d e s et 
s y s t . i n v e s t . ) . Exp . gén i e c i v i l , é co ­
n o m i s t e et a n a l y s t e en T r a n s p o r t s . 
A n g l a i s . M b a b a n e ( S w a z i l a n d ) , et 
d é p l a . 

Réf . 6 1 6 0 T. G o u v e r n e m e n t a f r i ­
c a i n c h e r c h e I n g é n i e u r M a i n t e ­
n a n c e R o u t i è r e , ( a s s i s t a n c e e t 
c o n s e i l , m a i n t e n a n c e e t p l a n n i n g 
d e s r é s e a u x r o u t i e r s , é t a b l i s s . 
c o ٦ t s ) . I n g . c i v i l , e x p . s u r f a c e 
b i t u m e et g o u d r o n s , g r a v i e r s , ca i l ­
l o u x . E x p . a s p e c t s o p é r a t i o n , e t 
a d m i n i s t r a . A n g l a i s . M b a b a n e 
( S w a z i l a n d ) . Q u e s d é p l a . 1 a n . 
Pris e d e f o n c t i o n s : s e p t e m b r e 8 7 . 

Réf . 6 1 6 1 T. G o u v e r n e m e n t a f r i ­
c a i n c h e r c h e I n g é n i e u r P lann in g et 
C o n t r a t s , ( r é v i s i o n et é v a l u a t i o n 
d e s r é s e a u x p r é s e n t s et f u t u r s , 
c o n s e i l et a s s i s t a n c e , r a p p o r t ) . 
A n g l a i s . I n g . c i v i l p r o f e s s . , e x p . 
o r g a n i s a , r o u t i è r e g o u v e r n e m e n ­
t a l e . M b a b a n e ( S w a z i l a n d ) , e t 
q q u e s d é p l a . i n t é r i eu rs . Duré e c o n ­
t r a t : 1 a n . D a t e p r i s e f o n c t i o n s : 
s e p t e m b r e 8 7 . 

Réf . 6 1 6 2 T. G o u v e r n e m e n t a f r i ­
c a i n c h e r c h e I n g é n i e u r C o n s t r u c ­
t e u r — D e s i g n e r r o u t e s , (ass is ­
t a n c e et conse i l à la D iv i s io n C o n s ­
t r u c t i o n Rout iè r e d u M i n i s t è r e , é t u ­
d e s h y d r o l o g i e , s o l s et m a t é r i e l s , 
s i t u a t i o n s , I n t e r f a c e ) . I n g . c i v i l e t 
e x p . b i t u m e , c a i l l o u x . A n g l a i s . 
M b a b a n e ( S w a z i l a n d ) . 

Réf . 6 1 6 3 . C a b i n e t d ' e x p e r t i s e en 
r i s q u e i n d ' e l , r è g l e m e n t s i n i s t r e 
cherch e Charg é d e Miss ion s (équip e 
d e 3 I n g . , 1 M B A , 1 j u r i s t e ) . Rat ­
t a c h é r e s p o n s a . c a b i n e t pu i s d i rec ­
t i o n a f fa i res , é t u d e s , n é g o c i a . Exp . 
d ' a u m o i n s 3 a n s . A n g l a i s e t / o u 
A l l e m a n d . Pa r i s . 2 0 0 / 2 5 0 K F / a n . 

Réf . 6 1 6 4 * . G r o u p e p r o m o t i o n 
i m m o . en f o r t e e x p a n s i o n c h e r c h e 
D i r e c t e u r d ' O p é r a t i o n s ( r a t t a c h é 
P D G , c o o p é r a , a v e c D i r e c t i o n 
F i n a n c . et D i r e c t i o n O r g a n i s a . , 
é q u i p e t e c h n i . , r e s p o n s a . i m p t t e 
o p é r a . ) . 3 0 / 3 5 a n s , e x p . 6 a n s 
c o n d u i t e o p é r a . Par i s . N o v e m b r e 
e t D é c e m b r e 8 7 . E v o l u t i o n v e r s 
r e s p o n s a . 

Ré f . 6 1 6 5 * . I m p t t e s t é f i n a n c e ­
m e n t et c r é d i t en e x p a n s i o n c h e r ­
c h e D i r e c t e u r C h a r g é d e l a P lan i ­
f i c a t i o n d u D é v e l o p p e m e n t (élé ­
m e n t s s t r a t é g i q u e s m o y e n t e r m e ) . 
3 0 / 4 0 a n s , e x p . p l a n i f i c a . S u d -
F r a n c e ( f a ç a d e m é d i t e r r . ) . 
3 5 0 / 4 0 0 K F / a n + v o i t u r e . 

Réf . 6 1 6 7 * . BE ingén ier ie , p i l o tag e 
c h a n t i e r s , f i l i a l e g r o u p e d i v e r s i . , 
c h e r c h e D i r e c t e u r G é n é r a l , ( r a t t a ­
c h é P r é s i d e n t et D i r e c t e u r g 'a l 
T e c h n i q u e d u g r o u p e R e d é p l o i e ­
m e n t b r a n c h e p o u r a t t e i n d r e 1 5 
M F en 3 à 5 a n s . 3 5 / 4 0 a n s . E x p . 
g é n i e c i v i l , e t c e n t r e p r o f i t . L y o n . 

Ré f . 6 1 6 8 * . G r o u p e BT P c h e r c h e 
Ingén ieu r s T r a v a u x Rou t ie r s ( chan ­
t i e r s r o u t i e r , r e s p o n s a . h u m a i n e , 
t e c h n i . e t f i n a n c ) . 3 0 an s e n v i r o n , 
V e e x p . réuss i e en t r a v a u x rou t i e r s 
( t e r r a s s e m e n t , a s s a i n i s s e m e n t ) . 
A f r i q u e N o i r e F r a n c o p h o n e . A 
p o u r v o i r d ' u r g e n c e . 

Ré f . 6 1 6 9 . C o m p a g n i e a g e n t 
c h a n g e en f o r t d é v l p t . , s e c t e u r en 
p le in e d é r é g l e m e n t a , c h e r c h e Res ­
p o n s a b l e B a c k - O f f i c e " M a t i f e t 
O p t i o n s N é g o c i a b l e s " , ( l i a i so n 
a v e c n é g o c i a . D P T . e t s e r v i c e s 
c o m p t a b l e s , s u p p o r t s l o g i s t i q u e s 
et t r a i t e m e n t s i n f o r m a . ) . I n g . d o u ­
b l e f o r m a , s c i e n t i f i . e t g e s t i o n , 
e x p . p l u s a n n é e s . Pa i r s . 3 0 0 / 3 5 0 
K F f i x e e t i n t é r e s s e m e n t . Pas p l u s 
d e 3 0 a n s . 

Réf . 6 1 7 1 . Fi l ia l e g r o u p e b a n c a i r e 
s p é c i a l i s é e en é p a r g n e et p l a c e ­
m e n t f i n a n c . c h e r c h e J e u n e s 
C a d r e s ( se r v i c e f i n a n c . e t p l a n i ­
f i c a . m a r k t i n g , e t i n f o r m a . ) . I n g . 
dés i r eu x d ' i n t ég re r pe t i t e s t r u c t u r e 
s o u d é e . R e s p o n s a . 
C o n t a c t : C o m p a g n i e Banca i re , M . 
Q u i v y , S e r v i c e R e c r u t e m e n t , 5, 
av . K léber , 7 5 7 9 1 Pari s c e d e x 16 . 
( 4 5 . 0 1 . 3 8 . 8 2 ) . 

Réf . 6 1 7 2 . S t é leade r c réd i t e t ser ­
v i c e s f i n a n c . a u x pa r t i cu l i e r s cher ­
c h e M a r k e t i n g I n t e rna t i ona l o u Pla ­
n i f i c a t i o n ( r e s p o n s a . à t r è s h a u t 
n i v e a u , p a r t i e d e l 'E ta t M a j o r 
e n s u i t e ) . I n g . d é b u t . E v o l u t i o n . 

Ré f . 6 1 7 4 . S t é i n f o r m a , c r é é e pa r 
g r o u p e b a n c a i r e c h e r c h e J e u n e s 
I n g é n i e u r s , ( f o r m a , bas e e t c o n ­
se i l , s y s t . c h e r c h e u r , f o r m a t e u r , 
r e s p o n s a . en é q u i p e r é d u i t e ) . 
C o n t a c t : C o m p a g n i e Banca i re , M . 
Q u i v y , S e r v i c e R e c r u t e m e n t , 5, 
a v . K léber , 7 5 7 9 1 Pari s c e d e x 1 6 . 
( 4 5 . 0 1 . 3 8 . 8 2 ) . 

Ré f . 6 1 7 5 . S t é s p é c i a l i s é e en 
f i n a n c . i m m o . c h e r c h e p o u r s a 
d i r e c t i o n i n f o r m a . J e u n e s I n f o r m a ­
t i c i e n s ( d é v l p t . e t c o l l a b o r a . , p r o ­
j e t s i n f o r m a , d e g e s t i o n , p l an i f i ca . , 
o p é r a t i o n s m k t i n g d i r e c t , t é l é m a ­
t i q u e , b u r e a u t i q u e e t m i c r o -
i n f o r m a . ) . E v o l u . à c o u r t - t e r m e 
v e r s p o s t e s e n c a d r e m e n t e n 
i n f o r m a , o u p l a n i f i c a . , f i n a n c . 
m k t i n g . 
C o n t a c t : C o m p a g n i e Banca i re , M . 
Q u i v y , S e r v i c e R e c r u t e m e n t , 5, 
a v . K l é b e r , 7 5 7 9 1 Par i s c e d e x . 
( 4 5 . 0 1 . 3 8 . 8 2 ) . 

Réf . 6 1 7 6 . L a b o r a t o i r e g é n i e c i v i l 
d ' u n I n s t i t u t n a t i o n a l P r o v i n c e 
r e c r u t e C h e r c h e u r s u j e t t r a i t é : 
m o d é l . p r é v i s i o n r é s i s t a n c e b é t o n 
c o m p r e s s . s i m p l e . T i t u l a i r e D E A , 
p répara , d e Thès e D o c t o r a t . C o m p . 
en m é c a n i . , p h y s i c o - c h i m i e , a n a ­
l y s e m a t é r i . T o u l o u s e , c o n t r a t 
a v e c i n d . c i m e n t i è r e . 

Réf . 6 1 7 7 * . S t é f r a n c , c o n s t r u c ­
t i o n m é t a l l i q u e , f i l i a l e g r o u p e 
i n t e r ' a l c h e r c h e I n g é n i e u r C h a r g é 
d ' A f f a i r e s ( r a t t ach é c h e f DPT, a lu ­
m i n i u m , Métal ler ie , an ima , d 'équ ipe , 
g e s t i o n c o m m a n d e s , s o u s - t r a i ­
t a n t s ) . E x p . p r é p a r a t i o n et s u i v i 
c h a n t i e r s , b â t i m e n t s . C o l m a r . 

Réf . 6 1 7 8 * . S t é f r a n c , c o n s t r u c ­
t i o n m é t a l l i q u e , f i l ia l e g r o u p e i n t ' a l 
c h e r c h e C h e f d u D é p a r t e m e n t A l u ­
m i n i u m — M é t a l l e r i e ( r a t t ach é res ­
p o n s a . c o n t r a t s , i n t e r f a c e , a n i m a , 
é q u i p e , m o n t a g e , c o m m a n d e s , 
n o u v e a u x s y s t . ) . I n g . e x p . p r é p a ­
r a t i o n e t c o n d u i t e c h a n t i e r s . C o l ­
m a r . 

Réf . 6 1 7 9 . C o m m u n a u t é u r b a i n e 
P r o v i n c e r e c r u t e pa r c o n c o u r s su r 
t i t r e s (2) I n g é n i e u r s en C h e f s 
A d j o i n t s (serv ice s t e c h n i q u e s , p ro ­
j e t s d ' é q u i t . , a s s a i n i s s e m e n t , é t u ­
de s et p r o g r a m . ) . M o i n s d e 4 0 a n s , 
e x p . B o r d e a u x . I n d i c e s b r u t s : 
6 1 2 , 9 3 1 , 9 6 6 . R é p o n d r e a v a n t le 
1 5 . 9 . 8 7 . 

Réf . 6 1 8 0 . D p t r é s e r v o i r s s o u t e r ­
ra in s d ' u n g r o u p e d i s t r i b u t i o n ga z 
c h e r c h e I ngén ieu r s d ' E t u d e s (creu ­
s e m e n t c a v i t é s , g a l e r i e s , c r é a t i o n 
c a v i t é s pa r l e s s i v a g e à l ' eau , c o m ­
p o r t e m e n t m é c a n i q u e , t h e r m o d y ­
n a m i q u e ) . D é b u t , s i p o s s i . 
i n f o r m a . T rava i l en é q u i p e . A n g l a i s 
e t A l l e m a n d . L e v a l l o i s et d é p l a . 
o c c a . d e c o u r t e d u r é e . 1 6 0 K F / a n . 

Réf . 6 1 8 1 . I n g e s o f t , j e u n e SSCI 
créé e en 1 9 8 7 , c h e r c h e Ingén ieu r s 
I n f o r m a t i c i e n s ( i n t é g r é s et f o r m é s 
c o m m e i n g . l o g i c i e l é q u i p e p r o j e t , 
é v o l u t . r ap i d e v e r s f o n c t i o n c h e f 
p r o j e t ) . I n g . d é b u t s i p o s s i . o u 
1 r e e x p . , m o t i v a t i o n i n f o r m . A s s u ­
r e r a d i r e c t i o n c e n t r e p r o f i t à 
m o y e n t e r m e . Pa r i s . S e r e s I n f o r ­
m a t i q u e , 6 9 , r u e D u t o t , 7 5 0 1 5 
Pari s ( 4 5 . 3 2 . 0 6 . 4 5 ) . C o n t a c t : M . 
H u e t . 

Réf . 6 1 8 2 . G r o u p e d ' i n f o r m a . ( 1 2 
f i l ia le s spéc ia l i sées ) , c h e r c h e Ingé ­
n i e u r s I n f o r m a t i c i e n s ( f o r m a t i o n 
r é m u n é r é e , i n t é g r é é q u i p e d e réa ­
l i s a t i o n ) . I n g . d é b u t . I n f o r m a , e t 
m o t i v é pa r a c t i o n d i ve r s i f i ée . Par is . 
1 6 3 K F / a n . P r o c h a i n e s s e s s i o n s 
d ' i n t é g r a t i o n : - 0 3 / 0 8 , 3 1 / 0 8 , 
2 8 / 0 9 . 

Réf . 6 1 8 3 * . I m p t t e d i v i s i o n g r a n d 
g r o u p e BT P f r a n c . , c h e r c h e D i rec ­
t e u r T e c h n i q u e R e s p o n s a b l e d u 
Su iv i c o n t r a c t u e l (ad jo in t D i rec teu r 
d u C h a n t i e r , b u r e a u t e c h n i . e t 
n é g o c i a . ) . E s p a g n o l e t A n g l a i s s i 
p o s s i . 3 0 / 4 0 a n s . N o r d B o g o t a , 
2 0 0 / 3 2 0 . 0 0 0 n e t d ' i m p ô t 
i n d e m n . l o c a l e . 

Réf . 6 1 8 4 * . F i l ia l e i m p t g r o u p e 
i n d ' e l f r a n c . , (1 0 0 0 p e r s . ) , p r o ­
d u i t s f i b r o c i m e n t p o u r s e c t e u r 
b â t . e t a s s a i n i s s e m e n t ( cana l i sa ­
t i o n ) c h e r c h e I n g é n i e u r T e c h n i c o -
c o m m e r c i a l , ( a d j o i n t au D i r e c t e u r 
Rég iona l , équ ip e et c l ien tè le , après -
v e n t e e t c o n c u r r e n c e ) . 2 8 a n s , 
e x p . c o m m e r c i a l i s a , e t d é v l p t . ser ­
v i c e et p r o d u i t s . M e l u n et d é p l a . 

Réf . 6 1 8 5 * . Filial e f r a n c , d ' u n i m p t 
g r o u p e leade r m o n d i a l su r march é 
M a t e r i a l s , en F r a n c e e t à l ' E t r a n ­
g e r , c h e r c h e I n g é n i e u r C o m m e r ­
c i a l , M a t i è r e s P r e m i è r e s I n d ' e l l e s 
( e x p . d ' a u m o i n s 3 an s v e n t e p r o ­
d u i t s i n d ' e l s t e c h n i ) , 2 8 / 3 5 a n s 
A n g l a i s . 3 0 0 / 3 5 0 . 0 0 0 f / a n + v o i ­
t u r e . 

Réf . 6 1 8 6 . S t é d ' é t u d e s d ' u n 
g r o u p e au s e r v i c e d e l ' a m é n a g e ­
m e n t rég iona l c h e r c h e D i r e c t e u r d e 
l ' A g e n c e ( i n f r a s t r u c t u r e , r o u t e s , 
a m é n a g e m e n t ) . B o u l o g n e . 

Réf . 6 1 8 7 . Burea u d ' é t u d e s , v o c a ­
t i o n i n t e r n a t i o n a l e , bas e Par i s e t 
S u d - E s t F rance , a c t i v i t é s : é t u d e s , 
i n f r a s t r u c t u r e s et m a n a g e m e n t 
g r a n d s p r o j e t s , c h e r c h e I n g é n i e u r 
d é b u t a n t . Pa r i s , S u d - E s t F r a n c e -
E t r a n g e r . 

Réf . 6 1 8 8 * . T r è s i m p t o r g a n i s m e 
f i n a n c . i n t ' a l c h e r c h e R e s p o n s a b l e 
d u D é p a r t e m e n t S t r a t é g i e I m m o ­
bi l ièr e S ièg e (opé ra , i m m o . , é q u i p e 
d e 8 c o l l a b o r a . , m é t h o d o l o g i e , réa ­
l i s a . ) . 3 0 / 3 5 a n s , e x p . c a b i n e t 
d ' i n g . o u S t é . Pa r i s . 3 0 0 K F / a n . 

Réf . 6 1 8 9 * . F i l ia l e i m p t g r o u p e 
BT P g r a n d s chan t i e r s t e r r a s s e m e n t 
c h e r c h e I n g é n i e u r T r a v a u x Te r ras ­
s e m e n t s ( é q u i p e c h a n t i e r , c o n s ­
t r u c . b a r r a g e t e r r e ) . 3 0 / 3 5 a n s , 
e x p . g r o s t r a v a u x . A f r i q u e F r a n c o ­
p h o n e ( B u r k i n a - F a s o ) . A p o u r v o i r 
d ' u r g e n c e . 

Réf . 6 1 9 0 . D i v i s i o n I n f o r m a , d ' u n 
R e c t o r a t e t d e s o n A c a d é m i e Pro ­
v i n c e c h e r c h e I n g é n i e u r I n f o r m a ­
t i c i e n , ( a s s i s t a n c e o r d i n a . , U n i x 
c o n n e c t é s à u n D P S / 7 ) . N a n t e s . 
7 8 3 0 f r s d é b u t / n e t s / m o i s + p r ime , 
8 3 4 0 f r s / s e m e s t r e . C o n t r a t d e 3 
a n s r e n o u v e l a b l e 1 f o i s . 
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Réf . 6 1 9 1 . I m p t g r o u p e B T P , 
f i l ia le , pou r d é v l p t . ac t i v i t é s bâ t . e t 
s e r v i c e s c h e r c h e J e u n e s Ingé ­
n i e u r s BT P ( a c t i v i t é s d i f f é r . , t r a ­
v a u x , t e c h n i c o m m . , é t u d e s t e c h . 
p r i x et m é t h o d e s ) . I n g . d é b u t o u 
e x p . , m o t i v a t i o n B T P . Rég io n Pari ­
s i e n n e P r o v i n c e e t D O M - T O M . 

Réf . 6 1 9 2 * . S t é n é g o c e et d i s t r i ­
b u t i o n f i l ia l e f r a n c , d ' u n i m p t 
g r o u p e c h e r c h e Ingén ieu r I n f o r m a ­
t i c i e n ( l i a i so n d i r e c t e a v e c s i è g e , 
o r g a n i s a , i n f o r m a , d e f i l i a le s A f r i ­
q u e F r a n c o p h o n e , l o g i c i e l , f o r m a ­
t i o n d e s t e c h n i c i e n s ) . 3 5 a n s , 
e x c e l l e n t n i v e a u i n f o r m a . A n g l a i s . 
Par i s e t d é p l a . 3 5 0 K F / a n . 

Réf . 6 1 9 3 . En t repr i s e BTP . Grand e 
b a n q u e f r a n c , au n i v e a u d e s a 
D i r e c t i o n de s E t u d e s I n d ' e l l e s 
c h e r c h e Ingén ieu r C o n s e i l (éva lua ­
t i o n p ro je t s , é t u d e s et d i a g n o s t i c s , 
s e c t e u r BT P M i n e s ) . 3 5 / 4 5 a n s . 
A n g l a i s . E x p . i n d ' e l l e e t c o n n a i s s . 
d e d é v l o p t . p r o j e t s . Par i s . 3 5 0 
K F / a n . 

Réf . 6 1 9 4 * . I m p t g r o u p e c h i m i q u e 
f r a n c , c h e r c h e R e s p o n s a b l e d e s 
A c h a t s P é t r o l i e r s ( a n i m a t i o n d i v i ­
s i o n p é t r o c h i m i e , s e r v i c e A c h a t s , 
l o g i s t i q u e e t p r o g r a m m . ) . C o n ­
n a i s s . c o m m . i n t ' a l . so i t a c h e t e u r , 
s o i t t r a d e r . A n g l a i s . Par i s . 6 0 0 
KF/an . (f ix e et var iable) . 3 0 / 5 0 ans . 

Q U A L I T E L ET Q U A L I T E C O N S T R U C T I O N 

organisent le 20 octobre 1987 une journée d'information 
et de débats sur le thème : 

HABITAT 

DE LA CONCEPTION A L'USAGE 

UN DEFI : LA QUALITE 

QUALITEL : 136, bd St-Germain 6 e . Tél. : 43.25.56.43 

PAVAGES EN TOUS GENRES 

A S S O C I A T I O N 
O U V R I E R E 

DE P A V A G E S 

S P E C I A L I T E D E T R O T T O I R S 

C A R R E L A G E S I N D U S T R I E L S 

T A R M A C A D A M 

2 1 , rue des Fusillé s 

E M M E R I N - 5 9 3 2 0 Haubourd i n 

Tél . : 20 .07 .34 .52 . 

PROJET ET CONSTRUCTIO N 
DES PONTS 

UN OUVRAG E DE REFERENCE, CLAI R 
ET PRECIS, A AVOI R ABSOLUMEN T 

DAN S SA BIBLIOTHEQU E 

Jean-Armand CALGARO, 

Ingénieur des Ponts et Chaussées, 
Ancien élève de l'Ecole Poly-
technique et de l'Ecole Nationale 
des Ponts et Chaussées, Chef de 
la division Calcul et mécanique 
des structures du Setra, Professeur 
à l'Ecole Nationale des Ponts et 
Chaussées, au Centre des Hautes 
Etudes de la Construction et à 
l'Ecole Spéciale des Travaux 
Publics. 

Michel VIRLOGEUX, 

Ingénieur en chef des Ponts et 
Chaussées, Ancien élève de l'Ecole 
Polytechnique et de l'Ecole Natio-
nale des Ponts et Chaussées, 
Docteur-Ingénieur de l'Université 
Pierre et Marie Curie, Chef de la 
Division des Grands ouvrages en 
béton du Setra, Professeur à 
l'Ecole Nationale des Ponts et 
Chaussées, au Centre des Hautes 
Etudes de la Construction et à 
l'Ecole Spéciale des Travaux 
Publics, Vice-Président délégué de 
l'Association Française pour la 
Construction, Vice-Président de la 
Fédération Internationale de la 
Précontrainte. 

L'élaboratio n d'u n proje t de pon t 
résulte , généralement , d'un e 
larg e synUiès e qu i nécessite , de 
la par t de l'ingénieur , des connais ­
sance s étendue s su r le domain e 
d 'emplo i des différent s type s de 
structures , su r les bases de leu r 
dimensionnement , su r les pro ­
blème s géotechnique s et de fon ­
dations , et su r les sujétion s liée s 
aux différente s méthode s d'exé ­
cut ion . 

L' ingénieu r doi t égalemen t inté ­
grer , dan s sa démarch e intellec ­
tuel le , toute s les données , natu ­
relle s et fonctionnelles , liée s au 
sit e et à la destinatio n d 'u n 
ouvrag e s' inscrivan t toujour s 
dan s le cadr e plu s généra l d'un e 
opératio n d'équipemen t collectif . 

Enf in , pou r produir e un bo n pro ­
jet , l'ingénieu r doi t avoi r un sens 
aig u du détai l et des disposition s 
constructive s qu i conditionnen t 
la durabi l i t é et le bo n fonct ion ­
nemen t de la structur e à lon g 
terme . 

Ce l iv r e est le premie r d'un e 
séri e consacré e à la conceptio n 
et à l a constructio n des ponts . 
Pou r des raison s didactique s évi ­
dentes , i l trait e différent s sujet s 
à traver s des chapitre s distinct s : 
généralités , donnée s naturelle s et 
fonc t ionne l les , équipements , 
fondat ions , appui s (pile s et 
culées ) et ouvrage s de petit e et 
moyenn e importance , en béto n 
arm é ou précontraint . 

Il se veu t κtre , avan t tout , un e 
référenc e destiné e aux élèves des 
Grande s Ecole s offran t des ensei ­
gnement s spécialisé s de géni e 
c iv i l , aux ingénieur s débutant s et 
aux ingénieur s no n spécialisés , 
appelés , par leur s fonctions , à 
joue r un rôl e dan s la construc ­
t io n de ponts . 

Presses de l 'Eco le des P o n t s . 
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PRIVE PUBLIC 

Phi l ippe A r t o , à la D i rec t ion 
Généra le de la Soc ié té des 
C i m e n t s França is . 

Eric C h a l o n ( 7 2 ) , Di recteur de 
" L e s Nouveaux Cons t ruc teu rs 
R é g i o n s " . 

Jean-Noël C h a p u l u t , Directeur 
du Groupe Immob i l i e r Bouy -
g u e s . 

B runo C o r n e t ( 7 2 ) , D iv is ion 
Electr ic i té et Nucléaire de Spie 
Bat igno l les c o m m e D i rec teu r 
chargé du sec teu r indust r ie l et 
des i m p l a n t a t i o n s é t rangè res . 

Jean-Lou is D u r a n d , Prés ident 
du D i rec to i re de M a i s o n s Phé-
n ix . 

M i che l H e n n e b e r t , (63) PDG 
de M i g e c . 

Daniel J o u n e a u , Che f de Ser-
v i ce à la D i rec t i on de l 'après-
v e n t e de T h o m s o n - C G R . 

Jean-Claude L a p l a n c h e , Direc-
teu r Général A d j o i n t des serv i -
ces dépa r temen taux auprès du 
Département de Seine-et-Marne. 

Jacques L e c l e r c q , EDF, Direc-
teu r de la p r o d u c t i o n et du 
t r a n s p o r t . 

Phi l ippe L e c r o c q , Responsa-
ble de la D iv is ion Ponts auprès 
de la C o m p a g n i e Française 
d 'En t rep r i ses Mé ta l l i ques . 

Jean O l i v i e r , D i rec teu r Géné-
ral Ad jo in t des Serv ices Dépar-
t e m e n t a u x auprès du dépar te -
m e n t de S e i n e - M a r i t i m e . 

Jean-Franço is R o v e r a t o , PDG 
de Fougero l le . 

Jean-C laude S c h u h l , D i rec-
teur de l 'Entrepr ise de T ravaux 
Publ ics Leca t . 

M a r c S p i e l r e i n , D i rec teur de 
la St ra tég ie à la Soc ié té C o m s -
t o c k . 

Miche l T e m e n i d e s (64) , Prési-
dent de l 'Of f ice techn ique pour 
l 'u t i l i sa t ion de l 'ac ier (OTUA) . 

R ichard T o f f o l e t , Responsa-
ble Cen t re C o m p i è g n e à la 
Lyonna ise des Eaux. 

Jean -F ranço i s T r o n t i n ( 6 7 ) , 
PDG de S ipon ix S .A. 

M i che l V a q u i n , BNP. 

M i c h e l A u d i g e , D i r e c t i o n 
D é p a r t e m e n t a l e de l 'Equ ipe-
m e n t des C ô t e s du Rhône . 

Domin ique B o u t o n , Chargé de 
M iss i on aup rès du Che f de 
Serv ice ( I n n o v a t i o n , T r a n s -
po r t s Urba ins de su r face — 
Economie des T r a n s p o r t s ) au 
Serv ice des E tudes , de la 
Recherche et de la T e c h n o l o -
g ie . 

M i c h e l B u i s s o n - M a t h i o l a t , 
C o m m i s s a i r e Généra l A d j o i n t 
aux T r a n s p o r t s , au M in i s tè re 
de l 'Equipement, du Logement , 
de l ' A m é n a g e m e n t du Ter r i -
to i re et des T r a n s p o r t s . 

Jean -F ranço i s C o s t e , D i rec-
t e u r du LCPC. 

M . J a c q u e s C o u p y , DDE du 
Ga rd . 

M . M i c h e l D e l o r m e , Che f du 
Serv ice Régional de l 'Equipe-
m e n t de la Rég ion Hau te -
N o r m a n d i e . 

Bernard G a l i n o u , Secré ta i re 
Général au Ministère de l ' Indus-
t r ie , D i rec t ion Gaz, E lect r ic i té , 
C h a r b o n . 

René G e n e v o i s , A d j o i n t au 
D i rec teu r et Chef du Serv ice 
Cen t ra l E c o n o m i q u e et F inan-
cier à la D i rec t ion des Ports et 
de la Nav iga t i on M a r i t i m e s . 

Gabr ie l G i a u f f r e t , Chargé de 
m iss i on au C G P C . 

Hube r t G u é r e t , m e m b r e per-
m a n e n t au C G P C . 

Rober t L a m e , m e m b r e pe rma-
n e n t au C G P C . 

M a u r i c e M a r t i n , DDE de 
l ' A u d e . 

Lou is P e y t r a l , à A s e c n a — 
Sénéga l , est ICPC depuis le 2 2 
o c t o b r e 1 9 8 6 . 

M i c h e l Q u a t r e , D i rec teu r des 
Recherches et des Programmes 
auprès du M i n i s t r e Dé légué 
cha rgé de la Rercherche et de 
la T e c h n o l o g i e . 

Miche l S c h w i r t z , Chef du Ser-
v ice Régional de l 'Equ ipement 
de la Rég ion C h a m p a g n e -
A r d e n n e s . 

LE TITRE D'INGÉNIEU R EUROPÉEN 

Nou s a v o n s b i e n d e s difficulté s e n F r a n c e pou r 
c o m p r e n d r e l a nécessit é d e c e Titre , c a r seu l l e t i t r e 
d'Ingénieu r Diplôm é es t réglementé , m a i s n o n p a s 
l ' e x e r c i c e d e l a p ro fess ion . C e d e r n i e r f a i t l ' ob je t 
d e l im i ta t i on s p lu s o u m o i n s sévère s e n B e l g i q u e , 
Espagne , G r a n d e - B r e t a g n e , Grèce , I ta l ie , Por tugal . . . 
e n t r a v a n t l a libert é d'établissemen t spécifié e p a r 
l e Trait é d e R o m e . 

C e f a i t d o i t κtr e corrig é p a r u n e " D i r e c t i v e "  (Lo i 
C o m m u n a u t a i r e ) , d e l a C o m m i s s i o n d e s C o m m u ­
nauté s Européenne s d e Bruxe l les , a c t u e l l e m e n t e n 
préparation . Pou r évite r re fus , c r i t i que s e t l i t iges , 
l a FEAN I a cré e l e Ti t r e d'Ingénieu r Européen , 
r e c o n n u p a r v ing t p a y s d 'Eu rop e d o n t le s D o u z e d e 
l a CEE. C e t i t r e e x i g e à l a fo i s diplôm e e t expé ­
r i e n c e , c a r i l es t a p p a r u i m p o s s i b l e a u v u d e leur s 
diversités , d e reconnaîtr e l'équivalenc e d e s seul s 
diplômes . 

Le schém a d e l ' ob ten t i o n d e c e Titr e es t l e su ivan t : 
d a n s c h a c u n d e s v i n g t p a y s , l a FEAN I q u i a c c o r d e 
o u re fus e l e Ti t re , c h a r g e le s Fédération s N a t i o n a ­
le s d'Ingénieur s d e présente r le s doss ier s d e s 
D e m a n d e u r s a v e c u n Avi s Motivé . En F r a n c e , l e 
CNIF a été charg é d e c e t t e tâch e e t a constitu é u n e 
C o m m i s s i o n d e contrôl e d e s d e m a n d e s . F a c e à 
q u e l q u e 170 Eco le s délivran t l e diplôm e d'Ingé ­
n ieur , l e CNIF a été c o n d u i t à so n tour , à délégue r 
a u x Assoc ia t i on s d ' A n c i e n s l a c h a r g e d e vérifica ­
t io n d u diplôm e e t d e l'expérienc e d e c h a q u e 
D e m a n d e u r , d e f o r m u l e r l 'Avi s Motiv é aprè s a u d i ­
t i o n s i b e s o i n es t d e l'Intéressé . 

Bie n q u e le s imprimé s d e d e m a n d e d e l a FEAN I n e 
soien t p a s e n c o r e d i spon ib les , l e Secrétaria t Géné­
ra l d e s A n c i e n s ENPC a prépar é u n e n o t e d ' in for ­
m a t i o n q u i s e r a envoyé e à l a d e m a n d e d e tou t 
C a m a r a d e , C i v i l , d u C o r p s o u D o c t e u r . 
Nou s n e d o u t o n s p a s q u e c e Titr e a u r a b e a u c o u p 
d ' i m p o r t a n c e d a n s l a CEE dès 1992 e t mκm e a v a n t , 
p a r l a l ibr e c o n c u r r e n c e ; d e plus , i l cons t i tue r a u n e 
référenc e m o n d i a l e sérieus e pou r le s Ingénieur s e t 
leur s Ent repr ise s c h e r c h a n t d e s c o n t r a t s à l'étran ­
g e r . N o t r e C o m m e r c e Extérieu r es t e n j e u , c'est-à -
d i r e l ' aven i r d e c h a c u n . 
Le Ti tr e es t accord é à d e s Personnes , e t n o n p a s à 
d e s Ins t i tu t ions . D e c e fa i t , mu l t i l i ngu i sm e e t a r t d e 
c o n d u i r e le s h o m m e s son t d e s a tou t s essent ie ls . C e 
son t d e s Avo i r s i n d i s c u t a b l e s , m a i s n ' imp l iquent - i l s 
p a s q u e l q u e Devo i r ? 

J.-M. Tissot 

NOUVELLES DE L'ASSOCIATION 

Le Groupe Régional Provence Civ i ls , animé par le Camarade 
Bi ju-Duval, s'est réuni pour un dîner amical le 19 ju in 1987. 
Une trentaine de participants se sont retrouvés à cette occasion. 
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Pour eux, nous remuons 

ciel et terre. 
Qu 'il  s'agisse  d'Eau,  et les  enfants,  dès le pre-

mier  âge, deviennent  les  plus  exigeants  des consomma-
teurs  ! Pour  eux,  il  faut  une Eau de qualité  irrépro-
chable.  Tout  mettre  en œuvre  pour  atteindre  ce niveau 
de qualité  et s'y  maintenir,  à la LYONNAISE, c 'est 
notre  mission. 

Capter  l'Eau,  la traiter,  la distribuer,  la recy-
cler...  en un mot,  la gérer,  c 'est  notre  métier.  Un métier 
qui  exige  aujourd  'hui  un très  haut  degré  de technicité  ! 

Le développement  de notre  propre  recherche 
ainsi  que la collaboration  que nous  avons  entreprise 
avec des Universités  américaines  ou japonaises  nous 
permettent  de vous  faire  bénéficier  de connaissances 
technologiques  nouvelles. 

C'est  notre  expérience  centenaire  en France, 
complétée  par  les  apports  de notre  activité  internatio-
nale,  aux Etats-Unis  ou au Japon  par  exemple,  qui 
donne  aujourd  'hui  aux hommes  de LA L TONNAISE 
DES EA UX les  moyens  de répondre  toujours  mieux  à 
vos  besoins.  Quel  que soit  votre  problème  d Eau, n 'hé-
sitez  pas à consulter  la L TONNAISE. Elle  est  au ser-
vice  de l Eau, donc  à votre  service.  Depuis  toujours,  les 
hommes  ont  besoin  de l'Eau,  aujourd'hui  c'est  l'Eau 
qui  a besoin  des hommes. 

Pour vous, nous remuons Ciel et Terre. 



CONSEIL EN STRATÉGIE ET MARKETIN G POUR L'INDUSTRI E 

Notr e voca t io n est d e consei l le r les d i rec t ion s d 'entrepr ise s d e 

bien s et service s industr ie l s dan s le déve loppemen t d e leur s activi tés . 

Cett e voca t io n s 'appui e su r deu x pôle s d 'expert is e : la Stratégi e et le 

Marke t in g Indus t r ie l . 

Notr e fo rc e résult e d 'un e expér ienc e in ternat iona l e un iqu e acquis e 

depui s 15 ans auprè s d e cl ient s indust r ie l s exigeants . Cett e compétenc e 

s'es t forgé e dan s le respec t d 'un e é th iqu e pro fess ionne l l e r igoureuse . 

Notr e vo lon t é est d e reste r à la po in t e d e l 'excel lenc e dan s not r e 

doma in e d e voca t i on . Nou s attachon s auss i un e at tent io n par t icu l iè r e à 

préserve r le plais i r et la f iert é d 'appar ten i r à l 'équ ip e qu e nou s f o r m o n s . 

Dans le cadr e d e not r e déve loppemen t , nou s recherchon s 

des candidat s expér imenté s à fo r t po ten t ie l . 

M 2 I P A R I S 1 1 b i s , r u e B a l z a c - 7 5 0 0 8 P A R I S 

T É L . : 4 2 . 8 9 . 0 8 . 0 9 

N E W Y O R K S A O P A U L O P A R I S M U N I C H T O K Y O 
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